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l’REFACE 


La séance du 20 janvier au Corps législatif a fait entrer 
dans une phase nouvelle la discussion relative au Decret du 
13 novembre. Un orateur de l’opposition a attaqué la ré¬ 
forme de l’École des Beaux-Arts. Par cette attaque il a porté 
devant le pays tout entier un débat qui s’était maintenu jus¬ 
que-là dans le monde spécial des arts. 

Puisque la petite opposition académique en est veiiue à 
recruter des alliés, à chercher des organes au foyer de l’op¬ 
position politique, il appartient à ceux qui ont, dès le pre¬ 
mier jour, salué la grande mesure d’où peut sortir la renais¬ 
sance de l’art français, il est de leur devoir de ne pas plus 
reculer devant la parole de M. Pelletan qu’ils ne l’ont fait 
devant les écrits de M. Beulé. 


C’est pour agir dans la mesure de ses forces que celui 
qui écrit ces lignes se décide à réuni ries artides qu’il a pu¬ 
bliés sur la question, au jour le jour, et selon le mouvement 
de la discussion.il n’a d’autre prétention que d’avoir retracé 
successivement les faces diverses de cette discussion et af¬ 


firmé sous toutes les formes sa pleine adhésion à un décret 
qui fait succéder la lumière et la vie aux antiques ténèbres, 
à rinertie morne de l’Ecole des Beaux-Arts. 


On a joint à ces articles les Docitmpnts offteie/s insé¬ 
rés au Moniteur. Ils suffiront à éclairer le lecteur de bonne 
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füL Qu’on parcoure les pages éloquentes de S. Exc. le maré¬ 
chal Vaillant et de M. de Nieuwerkerke, et l’on saura à quoi 
s’en tenir sur le libéralisme des hommes qui revendiquent 
le monopole de toute idée libérale et combattent toute me¬ 
sure généreuse dont ils n’ont eu ni l’initiative, ni le cou¬ 
rage. 

C’est aux artistes militants, c’est aux jeunes gens qui vont 
débuter sous le nouveau régime de l’Ecole et qui ont quel¬ 
que chaleur au cœur et à l’ilme, c’est au public, juge souve¬ 
rain, que s’adressent ces pages. 

Quand chacun se sera bien pénétré de celte conviction, 
que personne ne pousse plus loin le sentiment de l’intérêt 
national et l’amour désintéressé de l’art et des artistes que 
l’Auteur et les inspirateurs du Décret, on abandonnera, 
sans doute, pour ce qu’elles valent des protestations intéres¬ 
sées d’une part, et d’autre part systématiques, qui d’ail¬ 
leurs ue tendent qu’à prolonger un état de choses funeste 
à la prospérité de l’art français, funeste par conséquent à 
la gloire do la France. 

Ernest Cuesne.4u. 


21 janvier 1864. 
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Dans sa puissante initiative, qui se dirige avec une égale sol¬ 
licitude vers les moindres détails de rintérieur et vers les som¬ 
mets les plus hardis de la politique européenne, rKmpercur a 
voulu que, pour la gloire de l’École française, il fût accompli 
un ensemble de réformes radicales dans radministration des 
Beaux-Arts • il les a rapprochés du trône en les plaçant dans 
les attributions du ministre de sa Maison, S. Exc. le maréchal 
Vaillant, im soldat illustre, un savant et nn lettré, qui goûte 
toutes les formes intelligentes de la beauté. Il a créé la Surin¬ 
tendance des Beaux-Arts et l’a confiée à M. le comte dcNieu- 
werkerke, un artiste qui, comme Directeur général des Mu¬ 
sées, a fait depuis longtemps scs preuves d’homme de goût et 
d’administrateur. En quelques mois nous avons vu se mani¬ 
fester les eflets de la sollicitude impériale. 

On n’a pas oublié les paroles d’avenir prononcées parle ma¬ 
réchal Vaillant et par M. de IS'ieuwcrkerke lors de la distribu¬ 
tion des récompenses qui suivit le Salon de 1863. Ces discours 
faisaient prévoir, ils annonçaient une réorganisation complète 
des expositions. 

Le règlement pour le Salon de 1864 est venu depuis justifier 
l’attente du publie, donner pleine satisfaction aux intérêts 
les plus généraux et aux intérêts particuliers, aux intérêts de 











l’art et des artistes. Peu de temps après, M. le Surintendanf 
des ll('ai«x-Arts livrait à la publicité son Rapport sur les travaux 
exécutés au Louvre depuis quatorze aimées, rapport si impor¬ 
tant et qui résume une période d’activité sans égale dans les 
annales de nos Musées. 

De tels precedents avaient fait concevoir de plus hautes 
espérances. Nous attendions plus encore <Ie l’administration 
nouvelle. î.’attenlion était depuis longtemps portée vers ren¬ 
seignement, don( les règlements vermoulus craquaient de 
toutes parts, s’en allaient en ruines au détriment de notre 
École nationale, ün appelait secrètement une réforme; on 
y a compté dès le jour où roii a vu l’adniinistratioii des arts 
remise entre les mains du maréchal Vaillant et deM. le comte 
lie Niemverkerke. 


En eifet, le Moniteur a imblic, le 13 novembre 1803, un 
ilécrct de rEmpcrcur qui réorganise l'École et l’enseignement, 
de Part à PEcole. Ce décret est motive par deux rapports : 
l’un du ministre, l’autre du surinlendant. Le vieil échafaudage 
sur lequel reposait depuis quaranle-qualre ans l’École des 
Rcaux-Arts s’est à tout jamais écroulé; il a fait place à une 
organisation nouvelle, appuyée sur une série de principes 
marques an coin du libéralisme ie plus large et le plus inteî- 


C’est cette organisation nouvelle et les attaques dont elle 
a été l’objet, que nous nous proposons d’étudier dans les 
pages qui vont suivre. 
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LE DÉCRET DU 13 i\OVE.MBRE 


ET 



I 


Le Décret du 13 novembre. 


Pour apprécier dans son origine et dans ses résultats pro- 
baliles le Décret du 13 novcmiïre, il n'est pas inutile de se rap¬ 
peler qu’à l’exception de deux ou trois tentatives dignes 
d'éloges, le grand art était à peine rcpi'éseuté au Salon de 
18(i3. Le succès que lait le public et le succès plus rare que 
font les artistes étaient acquis d'avance à toute espèce d’ou¬ 
vrages plutôt qu’à la sculpture ou à la peinture d’histoire. Les 
tableaux de genre, les statuettes décoratives et le paysage 
avaient la préférence marquée des visiteurs, qui passaient fort 
indiltérents devant tes sujets historiques et devant les sujets 
religieux. Qui faut-il accuser de cette indifférence? Le public 
lui-niémc et le peu d’élévation de ses goûts, ou les artistes 
chargés de plaider la cause du grand art et leur peu d’élo¬ 
quence? Dans cette allernalive, il n’y a point à hésiter. La 
faute, s'il y a faute, revient toute entière aux interprètes qui 
avaient mission de nous convaincre cl n'y ont point réussi. 
Cependant, depuis I81G (pour ne remonter qu’à la dernière 
réorganisation de rAcademie des Beaux-Arts), l’État ne ména¬ 
geait point les encouragements de toutes sortes au grand art : 
il existait une pépinière, renouvelée d’année en année, où de¬ 
vaient se recruter les jeunes talents destinés à en recevoir, 
conserver et propager la tradition. 

Si, malgré les efforts de cette élite, qui compte aussi quel¬ 
ques défections, l’art français se jette de plus eu plus dans les 
genres réputés secondaires, il en faut eoiiclurede deux choses 
l’une : ou que notre tempérament artistique n’est plus de 
force à mettre à profil les grandes études, ou que ces grandes 
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ctiuies sont viciées dans leur principe, qui est renseignement 
de l’École des Beaux-Arts. Cet enseignement a été longue¬ 
ment expérimenté. L’expérience a donné tous ses résultats. 
C’est en raison de ces résultats qu’il est depuis longtemps con¬ 
damné par les esprits impatients, et qu’il vient de l’ètrc 
définitivement et officiellement par le Décret du 13 no¬ 
vembre. Car il y avait une nouvelle épreuve à tenter avant de 
proclamer la déchéance irrémédiable de l’Êlcole française, et 
ce décret, tel que l’a motivé le Rapport de M. le Surintendant 
des Beaux-Arts, est conçu dans un esprit lellemenl large, in¬ 
telligent et libéral, qu’il en .sortira, s’il nous reste quelque 
vigueur, la régénération de l’art national. 

Rappelons et mettons sous les yeux du lecteur les modifica¬ 
tions apportées au règlement de l’École des Beaux-Arts. Elles 
.sont au nombre de douze : 


1“ r.réaiion d’un emploi de directeur de celte école; 

2“ Réforme dans le système de nomination aux places de pro¬ 
fesseurs ; 

.3“ Création de chaires nouvelles de peinture, gravure, etc,, ainsi 
que d'ateliers préparatoires, dirigés par des professeurs au choix 
de l'administration ; 

4“ Ouverture de cours gratuits à 1 Kcole des Reaux-Arts, faits par 
toute personne présentant à radmiiiistration un programme qui 
promette un enseignement utile; 

O® Institution près l’école des Beaux-Arts d’un conseil supérieur 
d’enseignement ; 

t)® Suppression des concours préparatoires ; 

7® Fixation de la limite d’Age à vingt-cinq ans révolus pour les 
concours aux grands prix ; 

S® Suppression des seconds prix*; 

9® Réduction à quatre années de la pension accordée aux lau¬ 
réats, dont deux ans passés à Rome et deux autres dans des voya- 
ges; 

10® Suppression des grands prix de paysage; 

11® Augmentation de l’indemnité accordée aux pensionnaires; 

12® Introduction d’un jury spécial pour le jugement des con¬ 
cours des grands prix. 

Tout le monde sentait depuis des années que l’École des 
Beaux-Arts, telle qu’elle était constituée, menaçait de s’écrou- 












1er. Mais, pareille à ces ruines de pierre qui n’ont d’autres 
titres que leur état de ruines au respect de certains anti¬ 
quaires, il semblait que ce lut à qui n’y porterait point lu 
main. Ceux-là mêmes qui jusqu’à ce jour avaient mission de 
conserver le vieil édifice paraissaient craindre d’y faire les ré¬ 
parations propres à le consolider, à le faire durer un peu plus 
longtemps. C’éUiit plus que du respect, une véritable supers¬ 
tition. Aussi de foutes parts a-t-on salué avec un sincère en¬ 
thousiasme Turgente, l’indispensable réforme qui vient de 
s’accomplir; soyons plus francs et ne nous en tenons pointa 
ce mot de réforme : disons que dans tous les camps, e-\cepté 
à l’Académie, on applaudit à la création de la nouvelle École 
<lcs Üeaux-.^rts. Nous ne pouvons reprendre et étudier un à 
un les douze articles que nous venons de reproduire, mais 
nous les suivrons dans leur développement. La première olijcc- 
lion qu’ils aient soulevée porte sur les paragraphes 1 et 2, On 
a unanimement approuvé la nomination de M. Robert Fleury 
an poste de directeur de cette école; mais un journal, le 
Temps, a cru voir une atteinte à la liberté dans le mode 
de nomination du directeur et des professeurs, si naturelle¬ 
ment rendu à l’administration. Pour ce qui est de la légitime 
.sauvegarde de l’intérêt administratif et des droits minisfériels, 
je renvoie à la première partie si parfaitement concluante du 
Rapport. Mais j’insiste sur l’intérêt purement artistique de 
cette excellente mesure. C’est au nom même de la liberté de 
l’enseignement qu’elle a été prise, 

11 ne faut point sc dissimuler, en effet, que le corps des pro¬ 
fesseurs se recrutant de lui-même, il n’y avait point à espérer 
qu’il nommât des hommes dont le talent franchement origi¬ 
nal eût été en contradicUon avec les errements d’une tradition 
parfois dénaturée et dégénérée en routine. Ce corps distingué 
était compose pour la plupart de membres de l’Institut et 
considéré par les autres professeurs non académiciens comme 
l’antichambre de l’Académie des Beaux-Arts, Cette situation 
lui imposait une attitude par trop soumise à l’influence 
d’un groupe d’hommes éminents, mais exclusifs dans leurs 
doctrines. 

L’enseignement ou plutôt (car il y avait peu d’enseigne- 

















mont) les tendances {'éiiéralos de l’Kcüle étaient donc, par le 
mode de recrutement des professeurs, néccssairenient, inl'aîl- 
liblemcnl exclusives. L’Etal, (jui veut l’art libre, devait par 
eonsécpient choisir liii-iiiéiiie les professeurs chargés d’ensei¬ 
gner, s’ori rapportant pour ses choix ù la notoriété que donne 
l’opinion publique. Ainsi se Iroiive enfin rompue, au profit de 
l’onginalilé et du généreux développement des aptitudes indi- 
vi<lueiles, « cette sorte de filière où devaient passer les jenne-s 
artistes, » et qui semblait « fondée sur une opinion qui, aux 
termes du Rapport, ne mérite guère d’èlre dis*;ulée, a savoir 
quVifcc d&la patience et ûe la mémoire on atteint le but, » Dé¬ 
sormais les jeunes gens ne se représenteront plus l’art ucomme 
une longue allée droite au bout de laquelle on arrive avec de la 
patience, « 

Passons au troisième paragraphe, qui indique la création 
<tc chaires nouvelles pour renseignement de la peinture, de 
la gravure, et aussi des règlements administratifs et de la 
pratique des opérations sur le terrain qui concernent spécia¬ 
lement les architectes. Outre les cours d’histoire de l’art et 
d’esthétique, d’anatomie, de perspective, de mathématiques 
élémcnlaiies, de géométrie descriptive, de géologie, physique 
et chimie élémentaires, tradminisiration et comptabilité. 


construction et application sur les chantiers, d’histoire et 
d’archéologie; il y aura donc à l’École, désormais, trois 
ateliers de peinture, trois ateliers de sculpture, trois ateliers 
<rarchitecture, un atelier de granirc en taille-douce, et un 
atelier de gravure en médailles et pierres Itues. 

L’innovation inscrite au quatrième paragraphe, pour être 
moins importante, n’est pas moins intéressante. J’y vois une 
promesse formelle pour l’avenir, la garantie que radministra- 


tion des arts ne reculera devant aucune amélioration reconnue 
nécessaire, compiément encore imprévu de ce premier et vi¬ 
goureux effort, Il s’agit en etl’et de l’ouverture de cours gra¬ 
tuits faits par toute personne présentant un programme ([ui 
promette un enseignement utile. Quoi de plus large cl de plus 
fécond ! Mais ce qui me frappe encore davantage que cette 
njcsurc, ce sont les motifs donnés é l’appui : 

« Pour mieux expliquer ma pensée, dit M. le Surintendant, 








— i) 


citons au hasard cfueîqucs exemples des leçons qui, à notre 
sentiment, pourraient être faites avec utilité. Un érudit s‘cst 
occupé de re*’iierclios siir les costumes des anciens, qu’il en 
fasse part aux amateurs de la vérité historique. » — Pourquoi 
fil. Charles Blanc, par exemple, ne professerait-il pas à FÉcole 
le. résultat des éludes qui l’ont amené à entreprendre sa 
Grammaire des arts du dessm? — k Un chimiste a trouve des 
couleurs iicuvclles, ou bien un amateur a découvert quelques 
procédés des niaitrcs anciens, qu’ils en démontrent piihlique- 
ment les avantages. » — Ici vient se placer tout naturelle¬ 
ment le nom de M. Chevrcul, exposant sa Loi du contraste si- 
viultané des couleurs. — «Un médecin a étudié le mouvement 
des nuiscles produit par les différentes passions, il aura plus 
d‘une leçon intéressante à faire, n — Le docteur lJuchenne 
(de Boulogne) aurait en ce sens à démontrer le mécanisme de 
la physionomie humaine à l’aide de ses expériences si cu¬ 
rieuses d’éleclro-physioîogie. — « Un critique, enfin, s’est-il 
fait une tliéorie du lieau, qu’il l’explique. » —Supposez un 
üœthc, nu Schiller, faisant de telles leçons; plus près de nous 
Stendhal, parlant de ritalie, fil. Fortonl de rAllemagnc, 
M. Alfred Dumesnil de llcmhrandt ou <lc Palissy, fil. Ch. Le- 
véque de Phidias, fif. Kio de l’art chrétien, fil. Cli. Blanc du 
xviU siècle français, filfil. de Concourt du xviir'’. Quelle série 
de leçons savantes ou charmantes, instructives et piquantes ! 
Quelles sources d’idées nouvelles ouvertes en ces jeunes 
esprits! Quelle fécondité traperçus, quelle liberté! J’en 
atteste le Itapport, qui continue ainsi : <t fiions verrions très- 
peu d’inconvénients à ce que, <lans la môme enceinte, on 
développjU des systèmes très-différents; que, par exemple, 
on prôchiU tour à tour l’imitalion servile <le la nature, et la 
recherche d’un type idéal. Tout ce qui peut exciter la pensée 
chez les élèves est utile. Il n’y a qu’un danger, c’est qu’ils sc 
représentent l’art comme une longue allée droite au bout de 
laquelle on arrive avec de la patience. Il convient que de 
bonne heure ils mesurent l’étendue de la carrière où ils s’en¬ 
gagent, et qu’ils sachent bien qu’on n’arrive an but qu’après 
les méditations les plus sérieuses et l’exercice continuel de 
toute Vintelligence. Socrate, lils d’une sage-femme, se compa- 
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rail ù un accoucheur. Par son enseignement il savait obliger 
ses disciples il proriiiire le plus grand cfrort dont leurs facultés 
élaient susceptibles. Il les habiluait à penser par eux-mêmes. 
C’esl une éducation analogue que nous voudrions pour nos 
jeunes artistes, et lout exercice tendant à ce but peut et doit 
leur être recommandé. » 

Tout a été prévu. Ceux qui auront une idée n’ont qu’à se 
présenter. Une tribune les attend, sans autre difficulté qu’une 
simple formalité qui ne serait en tous cas qu’une formalité de 
politesse, de courtoisie et de bon goût. 

Ouclles vastes perspectives! A mon sens, là est le fond de 
la grande réforme. l’engagement de l’avenir. Tout le Décret 
esl sorti de là, de ce large esprit qui a dicté ces lignes après 
avoir tracé le règlement du Salon de IHtJ4. C’est une invitation 
formelle, un encouragement à tous les genres détalent, une 
garantie qu’ils sei'out tous sollicités, compris et récom- 


Cela est si clair ({uc je glisse sur les paragraphes a, 6, 7, 8 
et y, que leur énoncé seul justifie, pour eu arriver au dixième, 
relatif à la supprcssiuii des grands prix de paysage. Quelques 
personnes ont cru voir dans le fait de cette suppression une 
atteinte indirecte au genre qui a le plus contribué peut-être à 
l’illustration de l’école française moderne. Nous osons dire 
que, par celte interprétation, on méconnaîtrait absolument le 
sens général du Décret et du Uappoii, qui font l’an et l’autre, 
au contraire, un éclatant appel à la supériorité dans tous les 
genres indislinctement. Comment s’exprime le Kapport? «Tous 
les quatre ans, un concours de paysage est ouvert, dans lequel 
un grand prix est décerné. Pourquoi ce gi-and prix de paysage? 
Pourquoi diviser la peinture en genres? » On ne songera sans 
doute pas à coulester que plus renseignement est élevé, plus 
l’artiste qui l’aura reçu sera maître de ses procédés, vers 
quelque genre que le portent ensuite son talent et scs apti¬ 
tudes personnelles. Peut-être le Rapport est-ii trop affirmatif 
lorsqu’il déclare que tout grand peintre d’histüire a été un 
grand paysagiste. Il est certain que l’on peut contester à Ra¬ 
phaël, à Le Brun, à M. Ingres, le titre de paysagiste; mais Ti¬ 
tien, Rubens, Poussin, n’oiH-ils pas eu au suprême degré 
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rintelligeuce dix paysage? Kt, poursuivant cette recherche, 
croit-on que la science de la figure eût gOné l’essor du génie 
de Claude Lorrain, qui était forcé de recourir à des mains 
étrangères pour animer ses compositions admirables? 

D’ailleurs, pourquoi s’arrêter à une phrase, à un mot du 
llapport? Etudions le fait en lui-même de cette suppression. 
Récapitulons rapidement les noms célèbres du paysage mo¬ 
derne. Quels sont-ils ?MM. Paul lJucl, Théodore Rousseau, Ca- 
hat, Camille Roqueplan, Fiers, Français, Jules André, Jules 


Dupré, Dauhigny, n’est-ce pas? Combien de ceux-là sont sortis 
de l’École des-Beaux-Arts ? — Pas un ! Le concours de paysage 
historique a été fondé en 1817. Voici les noms des lauréats 
depuis celte époque jusqu’en 1857 ; MM. Michallon, Rémond, 
Giroux, Gibert, Prieur, Buttura, Lanoue, A. Benouviilc, Le- 
cointe, Bernard, Jules Didier. Toutes réserves faites pour 
M. Didier, une mention honorable étant donnée à Michallon, à 
Buttura, à MM. Giroux et Benonville, — qui se souvient des au¬ 
tres noms? Personne. Et on les a oubliés parce que le système 
de l’enseignement du paysage était vicieux en principe, parce 
qu’on n’enseigne pas le paysage, parce qu’on a ou l’on n’a 
|)as en soi le sentiment de la nature, et qu’on ne le puise pas 
à l’atelier; en un mol, parce qu’on ne fait pas du paysage 
<l’après la bosse. 

Ün connaît le fait suivant. Le peintre Lethière, présidant un 
tles concours de paysage où devait nécessairement figurer un 
platane, voit s’allonger le visage des concurrents. Aucun d’eux 
peut-être n’avait vu de platanes, Letbière dessine rapidement 
une feuille de Tarbrc, la montre aux élèves et leur dit : «Main¬ 
tenant, Messieurs, allez!» X’cst-ccpas ce jour-là qu’il fallait 
-supprimer le concours de paysage? 

Celte suppression, enfin décrétée, est donc un hommage réel 
rendu à la supériorité de l’École moderne, un hommage au 
bon sens et surtout un hommage aux beautés pénétrantes et 
profondes de la nature naturelle. Je ne puis donc voir qu’une 
erreur typographique ou un lapsus calamt dans celte phrase 
<lu Rapport, qui a ému quelques paysagistes : « Nous pensons 
qu’il n’y a qu’un genre de peinture, et c’est le plus élevé, qui 
ait droit aux encouragements de l’administration. » Sans nul 
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doute cela veut dire : « /-jui ait droit à renseiffnement f/ratuit 
de l’administration. » La liste des aequisilions (îûles à la suite 
du dernier Salon en est la preuve. Kl nous ne craignons gu6re 
d’être démenti en répétant que le sens du Itapporlost d’un 
souffle trop liljéral et trop large pour que Ton puisse admettre 
une telle rcsfriclion si défavorable au genre du paysage. 

Le point en litige nous paraît assez clairement élucidé main- 
tenaul. Avant de conclure, rappelons le sens excellent des 
autres réformes. L’institution d’un conseil supérieur d’ensei¬ 
gnement est une nonvelic garantie de la sérieuse attention que 
veut apporter ra<lniin!Slralion à surveiller et ti favoriser le dé¬ 
veloppement des études, fjnant aux concours préparatoires, 
également supprimés, on .sait quelle stérile perte de temps ils 
occasioiinaicnl, quels faux droits créaient ces concours et l’inu¬ 
tile institution de.s seconds prix. C’était la porte ouverte au 
parasitisme des médiocrités. 

Enfin, qui n’approuverait la réduction à quatre années de 
la pension accordée aux lauréats, avec une augmentation <Ic 
traitement, le séjour à Home obligatoire pendant deux ans 
seulement, les deux aulres occupés en voyages, la fixation de 
la limile d’Agc à vingt-cinq ans révolus pour les concours aux 
grands prix? Toutes ces mesures se tiennent. Qu’en rosnltera- 
l-il?0ue nos lauréats, au lieu de nous revenir de Home à 
trente-six ans, dépaysés, oubliés, seront revenus à trente ans, 
à r<\ge de la force et de la pi'oduclion, ayant vu non-seulement 
l’Italie, mais, selon que leur Icmpéramcnl les portera vers 
l’auslérité classique, vers les magnificences de la lumière, vers 
l’observation de la réalité expressive, ou de la réalité exté¬ 
rieure, ayant vu la Grèce ou l’Orient, rAlîemagne ou la Hol¬ 
lande, l’Espagne ou l’Angleterre, ayant étudié les grands maî- 
ti’Cs des diverses écoles IA seulement où on peut les bien voir, 
dans le centre même où ils ont produit leurs plus belles 
œuvres, belles ehac.une d’une beauté différente, selon l’inspi¬ 
ration lies génies de leurs races et de leur propre génie. 

Concluons. En étudiant le résultat des derniers concours, il 
y avait lieu de s’inquiéter et de sc demander ce que produi¬ 
raient les concours tle l’an prochain, qui se présenterait pour 
y prendre part? Pendant que la critique gémissait sur un ton 
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unanime, l’inépuisable sollicitude de l’Empereur provoquait et 
accueillait la réforme radicale de l’École des Beaux-Arts. Ce¬ 
pendant les quelques parties saines, les quelques pierres non 
cnlamces de l’ancien édifice oui été ulilisécs dans celte rcédi- 
ficalion, et surtout les jiositions acquises ont clé autant que 
])Ossible respectées, les modidcations n’ont été opérées qu’a¬ 
vec les plus grands luénagcinents pour les personnes. Si l’iii- 
Ihience tic rAcadémie sur l’École a été sensiblement ilimi- 
nuée, c’est mie véritable charge qui a été enlevée à rillnstrc 
corps. Dégagé des petits soucis, des petites rivalités, des pe¬ 
tites passions de renseignement, il lui restera plus de temps 
pour se livrer à scs précieux travaux, qui font sa gloire et la 
gloire de la France. Son autorité, son expérience ont leur ac¬ 
tion désignée d’avance au scia du conseil supérieur. 

Le Décret du 13 novembre nous a donc fait éprouver la plus 
vive satisfaction, celle de voir un de nos chers vœux réalise 
plus comiilétemcnt encore que nous n’aurions osérespércr. Et 
ici. je le sais, je suis rinlerprclc d’un grand nomlire d'artistes 
(jui u’ont point hésité et, de cœur et d’esprit, ont approuvé la 
mesure si juste, si énergique qucM, de Aieuwerkerke a vail- 
lanimeiit motivée dans son rcmarqiialilc lïappori. Insistons 
donc, car ou ne saurait trop y insister, sur le .sens eiitièrc- 
menl, absolument liliéraî de ce document, qui ouvre devant 
les artistes résolus et doués (t’im talent réel des perspectives 
infinies. Il n'y a pas î\ le dissimtdcr, le Décret du 13 novembre 
est grave, et il est grand, parce qu’il n’est autre chose qu’une 
tentative de régénération de l’art par les artistes eux-mémes, 
avec le concours de la haute administration. 11 opère la fusion 
de CCS points considérés comme hul)itnellement ojiposés : 
radministralioii et l’art libre, ti est le signal d’une imiivelle 
école qui datera de cette réforme, à laquelle le nom de 
.M. de Nieiiwcrkerkc restera attaché. 11 déclare la pensée affran¬ 
chie, désormais guidée, mais non jjIus entravée; impulsion 
féconde imprimée à l’activité de nos artistes. 

.l’eiUcnds quelquefois demander renseignement obliga¬ 
toire; moyen douteux au service «l’une bonne cause. Dans 
l’art on obtiendra de plus siirs résultats par la liberté qui vient 
d’être rciulue à l’esprit de l’enseignement. Il y a en ce mo- 
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ment, dans les diverses branches de l’administralion, un con¬ 
cert visible d’efforts en faveur de rinstniclion et du travail. 
C’est là, pour nous, la vraie révolution, la révolution intelli 
gente, morale, celle qui s'accomplit sans troubles, sans 
déchirements, celle qui agit, et qui prend pour devise : Acta^ 
non t'cràajpcu de paroles, mais des faits. 


H 

La Réponse de M. Ingres ^ 

Le Décret du 13 novembre a été accueilli, par la presse et 
par tous ceux qui s’intéressent aux destinées de l’art français, 
avec un sentiment d’approbation à peu près unanime. Tout le 
monde a rendu justice à cet acte de bon sens, qui était aussi 
un acte de justice, à cette œuvre de vigueur devenue indispen¬ 
sable et qui est, par sa vigueur même, une œuvre d’apaisement 
et de conciliation. Le Décret, en effet, tel qu’il est motivé pâl¬ 
ie Rapport du Surintendant des Beaux-Arts, n’a fait qu’exécu¬ 
ter tout d’un coup CO que l’Académie aurait dû accomplir au 
jour le jour, depuis quaranle-cînq ans. Si elle avait modifié 
progressivement l’organisation de J'Kcole, si elle avait tenu 
compte du mouvement que le temps apporte nécessairement 
<Ians l’esprit et dans les besoins intellectuels des générations, 
l’Acadcmic n’aurait pas laissé sc creuser peu à peu cet énorme 
arriéré qu’il a fiillu combler par décret impérial. Pendant que 
nous tous, amateurs, artistes et critiques, nous nous félicitions 
de celte mesure, prise avec une si juste fermeté, deux voix s’é¬ 
levaient pour protester. Ces deux voix, j’ose à peine les nom¬ 
mer auprès l’imc de l’autre, tant ce rapprochement de noms 
doit paraître incroyable. Si je n’avais sous les yeux, ici une 
brochure, là un article de journal, j’aurais peur de paraître 
bien peu informé en disant qu’un élève de David et un disci¬ 
ple de Courbet, un sénateur et un écrivain du Courrier du Di- 

1. Répome au Rapport sur l’Ecole impériale dt;s Beaux-Arts, par 
M. Ingres, sénateur^ membre de l’Institut, [Chez Didier.) 

















manche^ un vénérable octogénaire, défenseur toujours pas¬ 
sionné de la tradition classique, ctun jeune homme, défenseur 
olliciet des victimes du réalisme, se sont trouvés d’accord pour 
faire la même guerre au Décret du 13 novembre. Conimeril 
croire à une alliance entre deux hommes dont J’un a signé 
rApothéose d’Homère^ et dont l’autre signait sans rire, il y a 
quelques mois à peine, à ta Qn d’un compte-rendu du Salon, 
la vision, la üclion dont j’extrais ces lignes : 


Ingres, Dclacroiï, Courbet, tous trois sont morts. Mais l’opinion 
publique, qui ne ment pas devant les fosses fermées, a rétabli 
chacun à son rang véritable. Pour clic, Ingres est un petit peintre 
besogneux et rétif, qui n’a même pas atteint les derniers peintres 
de la décadence italienne ; Delacroix, un écervelé turbulenl, qui a 
cru que l’art était synonyme d'aliénation mentale. Courbet seul 
rayonne et, pour trouver dans le ciel une étoile d’un éclat aussi 
pur que le sien, il faut monter jusqu’aux plus grands noms de 
l’art universel, Léonard de Vinci, (liorgion, Raphaël, Rembrandt, 
Velasquez et Poussin. 


Je pourrais prolonger la citation, on sourirait d’y voir 
M. Courbet appelé « le modèle des peintres. la gloire de l’é¬ 
cole française, « et une très-plate ébauche, lelîetour de la con¬ 
férence {les Curés ivr€S% considérée comme un des plus im¬ 
mortels ebets-d’eeuvre de l'arüste. Mais ce fragment suffira h 
justifier noire étonnement en nous voyant forcé d’unir le.s 
noms de MM. Ingres et Castagnary. Nous n’y pouvons rien, 
ralliauce est consommée, proclamée à la grande joie des cu¬ 
rieux, de ceux que ces choses-là n’attristenl t>as et qui sc ré¬ 
jouissent déjà de voir M. Ingres donner sa voix à M. Courbel, 
pour entrer à l’Institut. Nous allons maintenant passer en re¬ 
vue les réponses de Tun et de l’autre critique. Si nous avons 
insisté sur le rapprochement de ces deux noms, c’est qu’il fal¬ 
lait bien montrer qu’en fait de coalition il n’est point d’énor¬ 
mité devant laquelle recule l’esprit de parti. 

Avant de présenter au lecteur les arguments de M. Ingres 
contre le Rapport, nous devons signaler une petite ruse de 
l’auteur de la Réponse, Il affecte de ne considérer les change¬ 
ments que comme des changements projetés. Il ne 















pouvait pas îgnoror que le llappori et le Décret ont pam à la 
môme date dans le Moniteur, le 15 noveinlu’e. flràce à ce dé¬ 
placement de la question par hypothèse, rAcadémicieii a en¬ 
trepris de discuter ce que le Sénateur aurait assurément res¬ 
pecte, et même il a discuté avec une certaine violence de 
lorrnes que la fréquentation de nos l\arlements n’a pas encore 
su adoucir. Mais il faut beaucoup pardtmncr à l’inexpérience 
passionnée de l’écrivain, qui ne sc ménage pas luî-inômc et 
(jnalifie son propre travail par le mot fastidieux. 

Nous avons plus de respect pour tout ce que produit M. In¬ 
gres, et voilà de ces expressions qui ne nous échapperont 
jamais. Ce petit fait nous prouve cependant que le manque de 
mesure est souvent dangereux. Celui qui éloigne de son es¬ 
prit la mesure et rexactc ohsei'vation en arrive promptement 
à cet excès oii tout ce qui n’est pas .son idée, tout ce qui dif¬ 
fère de son pro])re scniiment, le choque et le blesse comme 
ime attaque personnelle. Il y a clans la boutade de M. Ingres 
la révolte d’une personnalité excessive qui se cabre pour n’a¬ 
voir pas été consultée, .le crois avec lui, très-volontiers, en 
elfet, que si l’on avait demandé conseil à l’Académie, la ré¬ 
forme si ardemment souhaitée ne se fût pas accomplie de 
sitôt b Mais puisque l’Académie déclare que les mauvaises ten¬ 
dances augmentent chaque jour, pourquoi n’a-t-cllc rien fait 
pour leur opposer une digue, ou au moins pour prendre la 
direction du courant? Il faut diriger ce qu’on ne peut vaincre. 
Tout dépend un peu, il est vrai, du point de vue où l’on se 
place. M. Ingres pense qu’il n’y a de salut que dans la routine 
académique; le Happorl exprime l’idée précisément oppo¬ 
sée. 11 eût donc été diflicile de s’entendre, si longue qu’eût 
été la consultation. 

Comme préliminaire à la réfutation du Rapport, M. Ingres 
lance quelques traits cordre le Romantisme, — nous repren¬ 
drons ce sujet tout à l’heure, — et contre rindiistrie, qui 
n’est pas en question. « Maintenant, on veut môler l’industrie 
à l’art, » dit-il, et il s’écrie : «L’industrie! nous n’en voulons 
pas! Ou’elle reste à sa place et ne vienne pas s’établir sur les 


Ou a’avait pas oublié l'échec (le M. de Moiitalivet (în 1831. 





























marches de notre école, Ti-fii temple d’Apollon, consacré aux 
arts seuls de la Grèce et de Komc. » Un’j a-t-d sous celte 
phrase, que rien dans le Rapport n’a pu motiver? M, Ingres 
est-il jaloux de la pauvre petite exposition des beaux-arts 
appliqués à l’industrie? Comme artiste, ne devrait-il pas être 
fier, au contraire, de voir que l’industrie reconnaît ouverte- 
ment sa l'aiblesse lorsque l’art lui refuse son secours? Mais 
c’est le parti adopté par M. Ingres de reaverser les termes des 
propositions. Il a appris (non par le Rapport, qui n’en dit mot,) 
que l’on se préoccupait de faire pénétrer l’art dans l’indus¬ 
trie; il déclare le contraire, c’est-à-dire que l’on veut mêler 
rindustricàrart. SiM. Ingres avait lu le Itccrct avec des yeux 
moins prévenus, il se serait apergu que l’on s’était inquiété 
précisément de relever celui de nos arts que T in dus trie me¬ 
nace le plus, je veux [larler de la gravure. Créer un atelier de 
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gravure à l’Kcole, n’est-cc pas de la part du gouvernement 
unactc de protection en faveur d’un art qui fut une des gloires 
de la France, et auquel, par les progrès de la gravure de com¬ 
merce et de la photographie, l’industrie porte chaque jour 
des coups mortels? M. Ingres hUVme énergiquement la créa¬ 
tion de cet atelier; c’est donc lui qui laisse ouverte à rindiis- 
trie la porte du «temple d’Apollon. » 

Kn dépit de notre profond respect pour la haute situation 
qu’une longue vie et d’honorables travaux ont faite à M. In¬ 
gres dans l’Etat et dans l’art contemporain, nous sommes 
forcé de tracer une ligne de tléniareation entre les œuvres 
sorties de son pinceau et celles qui sortent de sa plume. Au¬ 
tant les unes sont remarquables par la sérénité, le calme et la 
logique (pu ont présidé à leur conception, autant les autres, 
j’ai regret à le dire, sont manifestement hâtives et ijen réllé- 
chics. Dans la discussion du Rapport, M. Ingres oppose pure¬ 
ment et simplement une suite de dénégations ou d’afürma- 
tions à toutes les réformes si soigneusement motivées par 
M. le comte de Nieuwerkerke, Il émet, sans raisons à l’appui, 
les assertions les plus inattendues ou le plus formellement 
contraires au sentiment général. Il introduit dans sa réponse 
des arguments inutiles contre des propositions imaginaires. 
C’est ainsi qu’il « ne reconnaît à personne la prétention de 
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se connaître assez en art ponrsc croire plus artisleque les ar¬ 
tistes eux-mèmes, lorsque snrtont ces artistes sont fies ineiii- 
bres de rinslilut,» et parconscquenl, pourenseigner,Comme 
s’il était question de l'aire enseigner la peinture par des ama¬ 
teurs et non par des artistes qui, le plus souvent, seront pris 
dans l’Académie *. 

C'est ainsi qu’il affirme que « l’École a droit d’enseigner 
sans contrôle. » Pourquoi ce droit et pourquoi sffHS contrôle 
à une époque où le contrôle existe h tous les degrés de l’c- 
chclle politique, dans tous les genres d’activité sociale et in¬ 
tellectuelle? L’écoIc elle-même n’appelait-ellc pas le contrôle 
du public en exposant chaqfie année les oeuvres de concours 
pour les grands prix et les envois de Itome? 

C’est ainsi que la nomination d’un conseil supérieur d’en¬ 
seignement dénote, selon M. Ingres, « une déliancc injuste et 
humiliante pour la dignité des professeur.s.>) Le corps de l’U- 
niversité tout entier est donc tenu en une singulière défiance 
puisqu’il est dominé, lui aussi, ^lar un conseil supérieur, Kt 
comment sc compose le conseil de l’École? Il y entre quatorze 
luenibres. Huit font partie de l’Institut; les six autres sont des 
hommes à qui M. Ingres ne refusera point une certaine rom- 
péleiicc en matière d’art. Qu’il me sufüse de nommer M, le 
duc «le Morny,Ie directeur de l’administration des Peaux-Arts, 
M. Théophile Gautier, etc. 

J’arrive enfin il une approbation franche, nette, sans réserve 
d’une des propositions du Rapport. Voici comment clic est 
formulée : 

« I-e rapport propose d’augmenter la siévention attribuée awr élèves 
de Home, » 

RKI'OXSE. 

« Toute augmentation des bienfaits de l’État sera accueillie avec 
reconnaissance. » 

L’auteur de la Réponse reconnaît également qu’on n’apprend 
pas à faire du paysage. Mais, après deux concessions dont Tune 
est assezqilaisante, M, Ingres reprend son syslôme <l’alléga- 

l. Sur les dis professeurs tliârgés d’enseigner la peinture, la sculpture, 
l'architecture et la gravure en taiüe douce, il y a cinq membres de l'Institut. 
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lions un pcit trop irréfléchies; le Rapport n’a exprimé nulle 
part le désir n que l’administration fût seule juge des exposi¬ 
tions » el des concours. Et, malgré les jirotestations de l’Iui- 
noraljlc sénateur, il est permis de croire ([uc tous les juges 
éclairés et compétents ne sont pas à l’Institut. Ce qu’on est 
disposé à contester, ce n’est point la cunipétcuce de l’Acadé¬ 
mie, mais la largeur de ses jugemenls marqués (la ]>raclmrc 
de M. Ingres en est la preuve) au sceau îi’un parti pris abso¬ 
lument exclusif.—Je cite encore quelqties exemples des pro¬ 
cédés de discussion et de réfutation adoptés par M. Ingrc.s. 

S’agit-il de réforme dans le mode de nomination des pro¬ 
fesseurs? 11 déclare que « le régime actuel des nominations 
(aetnel pour ancien) satisfait tous les besoins de l’Ecole et à 
son enseignement. » Quelles raisons ilonnc-t-il? Aucune. 

S’agil-il de créer des chaires nouvelles de pointure, gra¬ 
vure, etc.? Il déclare que cela n’est point nécessaire. Quelles 
i'ai.sons doime-bil ? Aucune. Je me trompe. M. Ingrc.s donne 
pour raison que l’Ecole ne doit enseigner que les trois grands 
arts : la peinture par le dessin,]^ sculptuio et l’archîfeclure.)i 
S’il en est ainsi, pourquoi l'Ecole n’a-t-ellc pas sup[)rinté de¬ 
puis longtemps le prix de gravure en taille-douce, en mcdail/es 
et sur pierres fines? Que penscj-a de celte as.scrtion l’honorable 
iM. tiatfeaux, ami de M. Ingres, graveur eu médailles, membre 
de rinslitut? Qu’en pensera notre illustre graveur en tailîe- 
donee, M. ITcnriquel Dupont, membre de rinstitut? 

Dn aura renianiné dans cette citation de la Béponse que 
M. Ingres s’élève enntre renseigncnicnt de la peinture autre¬ 
ment (pie j>ar le dessin. C’est la seconde fois (pic l’aiitem’ re¬ 
vient sur ce point dans sa brochure, cl sa théorie, qui con¬ 
tient quelques vérités, mérite d’élrc exposée : 

« I/École <l(’s Ueaux-Arts, il est vrai, n’a pas d eeole de peinture 
proprement dite, cdle n’enseigne que te. dessin ; mais le dessin est 
tout, c’est l’art tout entier. Leu prucédéa maténeh de ht peintiiee 
.si»nt ipts-fueifes et petteent tire afipria en huit jours; par l’étude 
dn dessin, par les lignes, on apprend la proportion, le caractère, 
la connaissance de tontes les natures hiiniaines, de tous tes âges, 
leurs types, leurs formes et le modelé qui achève la beauté de 
roenvre. 
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J) Les grands maîtres nous ont laissé, par des dessins innombra¬ 
bles de compositions et d’études d'après nature, des exemples que 
nous devons suivre, car il ue se voit pas une seule étude peinte 
d’après nature, de leur main; c’est d’après ces éludes dessinées 
qu’ils peignaient leurs admirables œuvres. 

» Je citerai, \ celte occasion, ce que disait le Poussin : « Celte 
» application singulière, dit-il, à étudier le coloris n'esl qu'un ob- 
» stade qui empêche de parvenir au vcriiahlc but de la peinture, 
» et celui qui s’attache au principal acquiert par la pratique une 
I) assez belle manière de peindre, » 


Il est vrai de dire (pie, par rétude du tlessin, par les lignes 
« on-;apprend la ]yroportion, le caractère, la connaissance de 
toutes les natures humaines, de tous les âges, leurs types, leurs 
formes et le mo<U'lé (fui achève la heaulé de l’œuvre. » Oeanl 
Il Poussin, cm a le droit de regretter qu’il n’ait point en «cette 
application singulière à étudier le coloris, /> car cette lacune 
constitue précisément le defaut capital <lc sa peintui'C. Il 
s’est trop attaché « au princijïal, » et, malgré sa longue pi'a- 
tique, il n’a jamais acquis une ((belle manière de peindre.» 
Pour revenir à l’assertion de Ingres, est-il vrai que le 
dessin soit tout, soit Part tout entier, que les procédés maté¬ 
riels de la peinture soient très-faciles et puissent Cdî’C appris 
en huit jours? 

Si le dessin est tout, s’il est l’art tout entier, pourquoi se 
sert-on de couleurs? Sans doute, le dessin est l’élément essen¬ 
tiel do la peinture, mais à ce titre supprimera-t-on de l’hisloîrc 
de Part Pécolc flamande et l’école hollandaise? JVautre part, 
j’ose affirmer que les procédés matériels de la peinture sont 
extrêmement compliqués et exigent Pétude tic toute la vie. 
C’e.st ce que prouvent ces clutngcmcnl.s de manière que l’on 
observe si fréquemment dans la vie des maitres. Je ne sais si 
M. Ingres a étudié atlcnlivement les pi-océdés des peintres co¬ 
loristes; je crains que non, sans quoi il n'cùt point déclaré que 
leur pratique s’apprenait en huit jours. Lorsqu’on analyse, 
par exemple, les tableaux de Veronèse, on aperçoit trois modes 
tPcxéeulitm successifs pour la menu* toile : d'abord une large 
esquisse très-montée do ton, pou-ssée dans toulcs ses parties à 
l)cu près jusqu’à moitié de Pcifet définitif. Sur cette c.squissc. 


















c mnitre revient lentement, niotlelant minnticusenienl les 
moituires détails. Il rcpre.ni! enfin le travail ffénéral, auquel 
il donne sa valeur d’ell'et par une relouehe supcrlieielle, par 
l'application de glacis, i)ar des retours de vigueur posés nette¬ 
ment, carrément, sur le modelé primitif. C’est là un procédé 
qu'on n*ap])rciid pas on huit jours. C’est k\ ce qui fait qu’une 
main peinte par A'éronèse, môme dans une œuvre décorative 
{la Chute des vices^ par exemple), a ce relief, celte puissance 
et celle largeur tout à la fois (jue n’ont point les œuvres con¬ 
temporaines ; je parle des plus célèhres. Le pi’emier élève venu 
peut copier un tahleau moderne de manière it tromper le rc- 
gard de l’auteur, qui, en elfet, aura appris à peindre en huit 
jours. Mais placez un élève, môme fort, devant un tal>Ieau de 
maître italien, ou devant un iluhens; sa copie, si fidèle qu’elle 
soit, paraîtra creuse; clic manquera de fermeté, de rffissows, 
parce qu’il aura, lui aussi, appris à peindre en huit jours. l>’où 
je conclus qu’it est urgent d’enseigner la peinture aux élèves 
«le riilcole, et que le dessin, cette partie fondamentale «le la 
peinture, n’est pas tout, n’esl pas l’art tout entier. 

David .sans doute pensait tic môme, puisque scs élèves pei¬ 
gnaient an moins autant qu’ils dessinaient. Loi-squc .M. Ingres 
avait un atelier, il pensait de môme aussi, puisque ses élèves 
peignaient chez lui toute la journée et ne dessinaient ([iie le 
soir à rKcole. 

Il me serait également facile de prouver ([ue si le sen¬ 
timent de la couleur est un don de nature, c’est un don 
(pii peut sc perfectionner singulièrement par l’étude. Je m’en 
rapporte sur ce poinlSiilcynolds. Il dit dans son sixième discours 
prononcé il r.\cadémic royale de peinture de Londres ; «Vou¬ 
loir tout attribuer ii un don de la nature et rien à renseigne¬ 
ment est le langage de ceux qui, sans rétléchir, croient par là 
taire l’éloge des autres, ou bien rchaussci' leur propre mé¬ 
rite, » Reynolds, qui avait si patiemment analysé les iihéno- 
mènes de la couleur dans le.s œuvres des maîtres coloristes, 
M. Ghcvreul, qui de nos jours a passé di.x ans à rechercher la 
loi du contraste des couleurs, se rcftiscruicnt certainement il 
croire que l’on peut apprendre à peindre en huit Jours. 

D’où vient cette contlamnation de la peinture par M. Ingres 











Sans doute de oc que le Uomanüsmc a réhabilité la couleur 
cl la technique de l’art, que l’école de David avait laissé per- 
<|j‘C. M, Ingres, en eüét, attaque le Uornantisme avec la pas¬ 
sion, l’ardeur qu’il mcllrait à combattre nn emiemi i)erson- 
nel, et vraiment la passion le rend injuste et mémo ingrat 
jmur une école qu’il a soutenue, dont il a été on un temps bun 
dos lermcs aj)puis, Tune des plus solides espérances. Je sais 
bien que depuis... Mais alors! ■— Au temps où M. Ingres cxc- 
(’ulait Franvoise de ilimini : 


La boeca mi lacdo tutto tremmte 

* M If * * * * U M- m * m- m *. 1 * 

Quel gm'm pià non vi legemmo amjiti. 


au temps oii il peignait la Chapelle Sixtine^ les deux Aretîn, 
VEpée d'Henri IV, Philippe V, HetirilV et ses enfants, hiMort 
de Léonard de Vinci, Roger et Angélique, cl surtout le Mai'tyre 
de saint Syniphoriett; M. Ingres ne hüsait-ii pas du plus pur 
romantisme? .\’est-ce pas l'école romantique qui a al'hrnié les 
beautés du S«î>îî alors que les vieux classiques 

de l’école de David se voilaient la face devant celte œuvre 
hardie et vigoureuse? Il y a donc quelque ingratitude à frap¬ 
per une école vaincue d’ailleurs depuis longtemps, et à la¬ 
quelle on n’a guère .songé à rendre le sonflte dans la réorgani¬ 
sation de l’école des Jieaux-Arts. Je dis qu’il y a aussi une 
certaine injustice à accuser le Itoraautismc d’avoir «perdu 
l’art. » Il ne lui a manqué pour sauver l’art, au contraire, que 
d’êtrcun peu plus radical. Il a rompu avec la tradition de David, 
il est vrai, mais pour renouer avec d’autres traditions.il s’est 
dispersé à travers toutes les écoles, se rallachanl tantôt an 
moyen âge, tantôt aux écoles vénitienne ou flamande; M. In¬ 
gres a choisi l’école romaine. Le seul tort du Romantisme, 
c’est de n’avoir pas abordé directement l’étude de la nature 
en consultant les maîtres anciens et modernes et en fuvaiit 

I. 

l’imitation comme le pire des dangers. C’est là sa faute, au¬ 
jourd’hui reconnue, et <lans laquelle on ne retombera plus, il 
faut l’espérer, grâce à la lai'geur clc vues du Décret. 

M. Gastagnary pense, lui aussi, que le caractère proiu'e de 
la réforme récente est l’avéncment du Romantisme. « C’est 
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quand il est mort, dit-il, qu’on le proclame roi. » Et d’où Lirc- 
l-il ses conclusions? J>c lu nomination de M. Hobert-Flcurv 
comme directeur de l’École, de la nomination du conseil su¬ 
périeur, et des tendances du Rapport à «en finiravecles doc¬ 
trines inllexibles, les théories absolues, n Je crois que M. Cas- 
tagnary s’est trop hAté <le ranger les membres du conseil 
supérieur « dans cette catégorie amoureuse du ragoût des 
couleurs ou des curiosités archéologiques qui, pendant trente 
ans, a corrompu l’esprit des artistes et perdu le génie de la 
nation.» Pauvre Romantisme! M. Castagnary était moins sé¬ 
vère pour lui il y a quelques années. Mais ce ne sont point là 
les principaux griefs de l’écrivain contre le Décret. L’un, c’est 
que les réformes n’amènei'Oiil aucun résultat {au moins avoue- 
t-il qu’il eu est parmi elles qui étaient depuis longtemps de- 
itiandécs). « l/Etat, dit-il, ne fait pas germer un grain de blé ; 
il ne fera pas pousser un artiste sur le sol français.» Non; 
mais le grain de blé, c’est-à-dire l’artiste étant donné, par le 
Déerct du 13 novembre, il se trouve placé dans un milieu 
fécoml, favorable au libre épanouissement de ses qualités. 
L’État ne saurait avoir et n’a pas d’autres prétentions. 

Si M, Castagnary ne mettait point son talent ironique, sou¬ 
ple et jeune au service d’un système exclusif et d’un parti, il 
eût été plus juste envers les courageux efforts de l’adminislra- 
tion sur ce point. 

Quant ù celte république de l’Ecole, la dernière qui fût en 
France et (jiii, i ce qu’il parait, vient d’etre violée, j’avoue que 
je laisse à d’autres le soin d’en gémir. Quelle était celte répu¬ 
blique, à quelle liberLé a-t-on porté atteinte? A la liberté d’mi 
petit groupe d’hommes qui avaient la liberté de gôner la li¬ 
berté de toutes les générations qui passent lians l'Ecole, Mais 
n’est-ce pas l’éternelle revendication des institutions vieillies l 
Vivantes, à leur origine, elles s’inimobilisenl, s’assoupissent 
dans le courant qui les entoure et passe près d’elles sans les 
entraîner; elles se refusent à constater le mouvement naturel 
des esprits, rien faire pour se mettre d’accord avec lui, es¬ 
sayent même de l’entraver; et lorsque, après maintes sollicita¬ 
tions renouvelées avec une patience qui est de la longanimité, 
lorsque, après d’inutiles appels de l’opinion publique, une vo- 









lontü un ppti ferme les rcmcl d’autorité clans le mouvement 
lui-nK'‘mc, elles orient à la liberté violée, oiUraj^éc. On répon¬ 
dra à TKoolc : Vous aviez tout en main, vous pouviez tout 
faire, vous n’avez rien fait; il est trop tard. « Jl est trop (ard,ir 
e’esl le mot de toutes les causes qui se perdent par leur faute. 

Cependant, rendons hommage, en terminant, à la pcr.sislantc 
jeunesse de M. Ingres, ce vieil athlète dont le poids des ans 
n’a pas courbé les reins. Dans ce earaclère impétueux, éner¬ 
gique, il n’y a qu'une lacune ; il n’admet pas la nécessité de 
compter avec les générations nouvelles, tout ce qui ne date 
pas de sa jeunesse n’existe pas pour lui. Gnmblé d’honneurs, 
entouré de respects, M, logrcs, après avoir obtenu tant de mar¬ 
ques d’admiration, n’aurail-il pas encore un beau rôle à jouer, 
s’il voulait faire céder quelques-uns de ses partis-pris, accep¬ 
ter notre époque cl ses ]>csoiiis nouveaux? Sa sagesse mémo 
nous serait d’un puissant secours. Est-ce donc en ce temps 
d’.aclivité intellecluclle qn'il est bon de se renfermer, de se 
confiner dans un cercle d’idées exclusives? Onclles que soient 
la foi et la fidélité des admirateurs de M. Ingres, n’y a-t-ÎI pas 
à craindre que les plus fervents n’en arrivent à ne plus tenir 
rom])le des idées de rarli,ste i>our réserver leur admiration à 
scs muvres conune peintre. 

Ah! pauvres jeunes gens, sollicités d’un côté par l’autorité 
d’un grand nom vers les crrenienls et les erreurs de David, de 
rautre au nom des mécontents vers la négation de toute pein¬ 
ture, de tout art, vers M, Courbet, combien je vous admire de 
n’étre point hors de la voie plus encore que vous ne l’étes! 
Allez, chers jeunes gens, allez près de M. Ingres, apprenez de 
lui l’art prestigieux des beautés linéaires; allez vers Delacroix, 
Veronèse, Rubens, Ronibrandt, Raphaël, apprenez de ces 
maîtres cl la vie et le mouvemcul, et la couleur, et le style; 
mais surtout ne désertez jamais votre propre école; rétléchis- 
sez, travaillez, voyez les maîtres et plus encore la nature; de¬ 
venez des peintres par la technique de l’art, des hommes par 
la méditation, et tenez-vous également loin de tous les partis. 
A ce prix, soyez-en convaincus, vous ferez, vous aussi, de 
grandes œuvres, et vous illustrerez <lans l’art français une ère 
nouvelle qu’aura datée le Dccrct'du 13 novembre. 
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La Réponse de M. Beulé. 

Secrétaire perpétuel de l’Académie des IJeaux-Arts. 


Après M. Ingres, M. lienlé. — Après le respectable séiialeur, 
le jeune e( lirillanl secrétaire pci'péliiel de rAeaclémie des 
lîeaiix-Arts est venu à son tour protester contre le Décret 
du i3 novembre. Sa protestation a paru dans la Becue des 
Ûeux-Mundes, sous ce litre : VÉcole de Home au xix“ siècle. 

M. tîeidc le prend dt; très-haut lîaiis cel article avec les écri¬ 
vains et les amateurs. Mais quel litre est-il lui-méme secré¬ 
taire de r.Vcadcmic des Beaux-.\rls? 
lüst-ce comme peintre? — Non, 
tlomme sculpteur? — .Non plus, 

Comme graveur? — Pas davantage. 

Ooniiue architecte?— Eticore moins. 

Serait-ce comme musicien? — Non. 

d’est donc comme écrivain et comme amateur. 

Ceci posé, pourquoi M. Boulé a-t-il répondu? 

11. Beulé trouvait, comme tout le monde, la Réponse de 
M. Ingres vraiment insunisante; il a voulu prèler à l’Acadé¬ 
mie, qui l’a nommé son secrétaire ]ierpétuel (comme écrivain 
cl comme amateur), son talent d’amalenr et d’écrivain, iin in- 
w)ntestablc talent, une plume Icconde on ressources, en habi¬ 
letés de toutes sortes, peu scrupuleuse sur le cJioix des moyens, 
un art plein d’artîtice. L’Académie ne doit réellement com¬ 
prendre que d’aujourd’hui combien cite a eu la main heureuse 
en noimuant M, Beulé. Certes, s’il y a de bonnes rai.sons à op¬ 
poser au Decret, personne n’est plus que lui en mesure de les 
trouver et de les taire valoir. Vo}a)ns donc s’il reste encore 
quelque chose de ce I>écrel après la fomlroyante réfutatiou 
insérée dans la Revue des Deux-Momies, 

Kh bien! en conscience, il y aurait de l’cnlanlillage,:i faire 











attendre au lecteur plus longleiups notre conclusion très- 
nette et tout à fait catégorique ;— Jlalgrc rautorilc d’artiste 
de M, Ingres, malgré rautorité littéraire de la Revue qui a 
accueilli le travail de M. Renié, malgré celte double autorité, 
malgré celle double attaque, le Décret du 13 novembre reste 
intact, inébranlable sur les bases larges et solides du plus 
pur libéralisme. II faut même avouer que, par rétroitesse 
de leurs vues, par la pauvreté de leurs motifs, ces réponses 
font ressortir davantage Turgence et l’importance du Décret, 
comme ces personnages que les peintres placent dans leurs ta¬ 
bleaux servent à faire valoir les proportions des hautes archi¬ 
tectures. 

La violence des essais de réfutation publiés au nom de l’A¬ 
cadémie prouve que le Hai)port du Surintendant des Beaux-Arts 
a louché juste. On a mis le doigt sur la plaie, une plaie dou- 
•loureusc, j’en convions ; il n’y a donc rien d’étonnant à ce que 
le malade cric un peu. Mettons quelque patience (et il en 
faut), mettons aussi quelque indulgence, un peu de compas¬ 
sion à écouter ses plaintes; mais en même temps démontrons 
combien elles sont vaines, démesurées, sans fondement réel, 
et dépourvues de toute valeur, de toute portée. 

Procédons niétliodiquemenl. 

Le travail de M. Roulé se compose de trois parties : Intro¬ 
duction, Discussion, Conclusion. Ah î c’est un arliclc fait selon 
toutes les règles. Le cadre en est si bien tracé que nous l’a¬ 
doptons nous-niôme, iNous allons donc suivre l'auteur pas il 
pas, avec l’intention, dans cet examen, de ne rien laisser échap¬ 
per d’iiiléressanl. 

L’iiilroduclion est courte, elle n’a que deux pages; mais ces 
deux pages sufliscnt à nous révéler tous les procédés de l’au¬ 
teur. Un peut les résumer ainsi : de grandes jihrascs cachant 
nue absence complète d’arguments, une prétention fatigante à 
Pinfaillibililé et à l’esprit, un système d’équivoques fort ha¬ 
bile, une licence (‘xtréme dans l’attaque, l’usage fréquent d’as¬ 
sertions gratuites, ou fausses, ou insidieuses. — S’il faut des 
preuves, nous les apportons. 

J’ai dit que M. Roulé usait d’un système d’équivoque pei'pé- 
tuelle. — Tout son article, dès le titre, repose sur une équivo- 


































fine. Il so {liait à dérouter le lecteur, à confondre habilemenl 
rAcadéniie des Beaux-Arts et l’École de Rome, à substituei* 
l’une l’antre dans sa méthode agressive et défensive, dans 
scs sup5)ositions. « Des voix s’élèvent pour altaquer l’École de 
Borne, dit-il. » Et la vérité est ceci : On a pu discuter — et non 
attaquer — l’Académie ou plutèt son système d’enseignement, 
mais aucune voix n’a attaqué l’Ecole de Rome. 

J’ai dit que M, Beulé voilait sons de grandes phrases l’ab¬ 
sence d’arguments.—^ La moitié de son article est formée de 
mots à ctlél et vides de sens. Je n’ai que l’embarras du choix. 
L’Kui’ope nous rinstitntion de l’Académic de France à 
Borne, dit-il. Si cela est, pourquoi les nations européennes ne 
fondent-elles point une institution semblable? Qu’est-ce qui 
s’opposerait A leur audace, si elles voulaient oser, si clics vou¬ 
laient iinitcp la France? Et n’oseraicnl-clles pas si elles nous 
enviaient tellement? Quoi ! l’Angleterre, si active depuis dix 
ans h organiser l'enseignement artistifpic chez elle, nous en¬ 
vierait l’Académie <ie France à Borne et n’oserait fonder l’Aca¬ 
démie d’.Vnglelerre a Rome ! D’où viendrait donc celte timi¬ 
dité de la part d’un peuple qui ne passe pas pour timide, 
cependant. Ce qui est vrai, c’est qu’à tort ou h raison l’Angle¬ 
terre pense que le meilleur moyen d’avoir un art national, c’est 
de former ses artistes sur le sol môme de l’Angleterre. Notez 
que je dis « à tort ou ù raison » et que je ne discute pas le 
principe en ce moment. 

Veut-on lin exemple d’assertions fausses cl emphatiques en 
môme temps? 

Il esl contraire ù la vérité historique de prélendreque l’art 
français doit deux cents ans de grandeur aux fra<litions de 
l’HeoIe de Borne. L'art français, si français an .wiir® siècle, ne 
doit rien, mais rien du tout, à l’influence romaine. Quant au 
ciel (t inspirateur de l'Ilalie ii, c’est une bourde à abandonner 
à la justice des petits journaux L II est de môme contraire à 
la vérité historique d’affirmer que l’iVradémie des Beaux-Arts 
a contenu et contient encore toutes les gloires de l’école fran¬ 
çaise. De nos jours rAcademie a fait chèrement payer à De- 


1. Ou'est-ce que ce ciel inspiraleur a inspiré aux artistes italiens depuis un 
siècle et plus ? 
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lucroix riioniiciir <le l’avoir parmi scs membres. Cependant 
Delacroix a été de l’Académie. Mats Ary SchcHér, mais De- 
camps, mais Jiarye cl tant d’autres, figurent-ils côté de 
M. liesse et de M. Signol sur la liste des académiciens? 

M. Hculé parle beaucoup « du bon sens de la France, de 
palriolisme, d’honneur national, d’amour du bien publie, de 
couronnes de jeunes talents, de regrets ilu pays » ; il est bien 
entendu tjuc tes auteurs du Décret, eux, sont eeux-Ià qui 
n’ont ptniil le sentiment de riionneur national, qui foulent 
aux pieds le patriolisnic et sont dénués de bon sens; il est 
bien entendu aussi ({ue l'Academie et son secrétaire perjjétucl 
ont tout cela par surcroît. — Du se moque uii peu trop du [ju- 
lilic en essayant de lui faire accepter ces façons de discuter. 

Faut-il lionner un échaiililloii de l’esprit de rauLcur? — Le 
décret, par rarlicle li), déclare qn’ù l’avenir les jeunes gens 
qui auront obtenu le grand prix p(nirront, après uu séjour de 
deux annéesàltome, consacrer deux autres années à des voyages 
instructifs. C’est ce que M. Meule appelle «contempler les ma¬ 
nœuvres de l’armée prussienne à lieidin, » II a dû se frotter 
les mains après avoir trouvé ce mul-là. 

Ces <Ieux pages d’introduction nous prendraient trop de 
place s’il fallait en relever tous les mots mal sonnants, ambi¬ 
gus, injustes et empliatiqucs. Encore un exemple, le dernier : 
Qu’est-cc que signifie cette phrase? « Un décret du 13 (et non 
du l.'i) novembre 1803 a pu laisser craindre qu’il ne fût tou¬ 
ché à l’École tle Home, » Le décret ne laisse rien craindre. 
Du il a touché, et alors le fait est uct; ou il ii’a pas touchét et 
alors la phrase est ridicule, car on ne rend pas de tels dé¬ 
crets tous lesjours. Voilà trente ans qu’on attendait celui-ci. 

Pourquoi M. lîculé ajoute-t-il «qu’il est encore permis <l’es- 
pérer que l’application du décret sera dilFérée?») Quelle est 
la source de cet espoir? Et, de fait, M. Bculc n’espère pas, 
mais il n’est pas maladroit d’insinuer au lecteur qu’il n’y a 
rien encore de définitif. Q’esL la tactique déjà employée par 
M. Ingres, qui, en présence du décret, parle de mesures/jro- 
jetées. 

Dans cctlo introduction, il y a donc beaucoup de mots inu¬ 
tiles, iinc allure très-déclamatoire, mais combien de faits? Un 
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seul, et que vaut-il ? M. Beuîc npiiosc à l’adresse de félicita¬ 
tions insérée au Moniteur du 20 novembre, la pétition des 
élôves de l’École ù rEmiJcreur, M. Benlé, au nom de rhontieur 
nalional (toujours), adjure ceux qui veuicnl s’éclairer d'exa¬ 
miner les signatures « apposées au bas de cet acte. » — Il n’y 
a pointa les peser si scrupuleusement, (’nc seule signature 
d’artiste remporterait sur la signature de cinq cents élèves de 
l’Ecole pour cette seule raison que l’on ne doit pas plus con¬ 
sulter CCS élèves sur les réformes de l’École que S. Exe. 
M. I )u ruy n’a consulté les collégiens et lycéens sur les réformes 
qu'il vient d’introduire dans les programmes de l’instruction 
publique. Voyez-vous l’effet que produirait sur le ministre 
une pétition revêtue de cinq cent mille signatures d’enfants 
protestant contre renseignement de l’ortliograplie, du latin, 
du grec ou de la philosophie. Il infligerait une privation de 
sortie à tons ces bambins. — Jlais M. lîeulé frouve cela im¬ 
posant; il en est édifié. — Lisons pourtant les cent neuf noms 
(jne le secrétaire perpétuel écrase <le son dédain, ,l'y vois 
celui de M. Baryc,ct je m’en tiens là. S’il est nécessaire que 
j’en nomme d’autres, voici M. Eaiil Mucl, rinitiatcur du pay¬ 
sage moderne, l'ami crEugène Delacroix, M. Paul Huet, qui 
ne sera jamais de l’Académie; mais qui, si nous sommes bien 
informé, n’a pas hésité, dans son premier clan, à apporter, au 
nom de ses plus anciennes croyances, son tribut de félicila- 
fions à M, le Surintendant des Beau.x-Arts. Voici encore 
M. Troyon, MM. Daubîgny, Protais, Bel langé, Baron, Chin- 
trcuil, Dubufe, Gauchcrol, Stcinheil... C’en est assez, je pense, 
si l’on songe snrlont (juc P Académie et ses prolesseurs for¬ 
ment un cenlre qui a ses cinq cents élèves groupés autour de 
lui, à qui l’on peut faire signer et rapidement tout ce qu’on 
veut ; tandis que deux mille artistes dispersés, sur rétendno de 
la France et de Paris, n’ont pas de mot d’ordre commun pour 
apporter, le même jour, à la même heure, leur signature au 
bas d’une pétition. 

M. Beiilé s’adresse à la France et dit : Que le paye juge t Plus 
modeste, nous en appelons au jugement du Icclcur. 

La seconde partie de Particle est consacrée à présenter au 
public « un tableau» de l’École de Borne depuis le commen- 
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cément du siècle, L'îuileiit’ n’cnlrepreiid, dit-il, ni une his¬ 
toire, ni un panéjfyri(iue{oh !). Soit ! je m’arrêteàsa première 
définition : un tableau. 

Il est vraiment regrettable que M. Bculc n’ait pas clé pein¬ 
tre; la France y perd une gloire de plus. Ah! si, au lieu de 
suivre les cours <le l’École normale, M. lîculé avait suivi les 
cours de l’ancienne Ecole des lîcaux-Arts, quel grand artiste 
nous saluerions aujourd’hui! C’est bien cela : un tableau. Et 
avec quel art il est compose! Ce que j’en admire le plus, c’est 
rhabilelé de la mise en scène, et peut-être encore davantage 
la distribution adroite de la lumière et des demi-tciutes, mais, 
par-dessus tout, un art qu’on ne saurait tr'op louer en cette cir¬ 
constance : l’art des sacrifices. En effet, il ya des noms qu’on ne 
voit pas du tout dans ce tableau; d’autres qui ont un peu de 
clarté, par reflet; d’autres encore un peuples; un seul est en 
pleine et éclatante lumière : je ii’ai pas besoin de dire lequel. 
Eh bien! tous ces noms, curieusement groupés, s’alignent, 
s’allongent, s’additionnent et, en fin de compte, forment un 
joli total. 

Mais je ne veux pas priver le lecteur du plaisir d’étudier 
lui-mème toute celle strategie. Je n’en dirai que quelques 
mots pour le mettre sur la voie. 

D’abord paraissent Louis XIV, Colbert, le Grand Roi, l lni- 
morlalité, l'Académie Fille des rois, respectée, qui l’eût cru? 
par la Révolution, protégée même par clic avec une vigilance 
particulière; puis une courte mais poétique et romantique 
description de la villa Médici, enfin la restauration de l’Aca¬ 
démie en IRÜl. 

Ce que le dilettante ne saurait trop admirer, c’est la dexté¬ 
rité consommée avc(; laquelle M. Jieulc fait défiler sous ses 
yeux tous les grands ])rix de l’École depuis cette époque. Ja¬ 
mais la fantasmagorie de la nuance n’a été poussée plus loin. 
Elle est toute dans cette phrase, que je livre à la méditation 
des âges à venir. 


Je prentîa donc les listes de î’École depuis ffiOt, et je relève les 
noms de ceux qui ont su conquérir, â des degrés inégaux, ou des 
succès soiûles, ou la fai'mr publique, ou fa gloire. 
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Sont-on bien tout ce qu’il y ad’habüeté dans eelte progres¬ 
sion, dans nette échelle de catégories à trois degrés où vont 
s’asseoir les lauréats de l’École des Ilcaux-Arts depuis 1801. 
L’escabeau de la gloire est réservé à riionorablc M. Ingres, et, 
comme le dit M. liculé : «X’élait-ce ]ias quelque chose de 
providentiel que de voir inaugurer rAcademie de France re¬ 
constituée, par celui qui... qui... etc., etc.!»—J.c partage 
entre le divan de la faveur publique et l'hnmhlc trottoir des 
succès solides est plus diflicile ù établir. Je crois que l’au¬ 
teur des catégories serait lui-nième bien eiupèclié de le faire. 
Essayons-Ie cependant, pour les peintres seulement. Je crois 
que, dans la categorie des succès solides (riieurcuse péri¬ 
phrase!), on peut sans coutesle ranger les noms respecta¬ 
bles de JIM. hlondel, Drolling, Abel de Fnjol, Picot, Vin- 
chon, Alaux, Michallon, A. Hesse, Court, Larivière, Signol, 
Mais j’ai mis trop de précipitation à énumérer ces noms. Il 
en est un au moins qui a droit à la mention : faveur publique. 
C’est M. Drolling, dont le nom est resté populaire, grâce au 
fameux întérieur de cuisine^ exécuté par son père, .Martin 
Drolling. 

Telle est la première partie du tableau. Oue l’on juge si 
nous avons été trop flatteur en félicitant .M. le secrétaire per¬ 
pétuel sur son entente des sacrifices nécessaires. 

Cependant, opposons notre arithmétique à l’arUhmétiquc 
de M. itcnlé. 

De 1801 à 1850, il y a eu f/uarante~neuf prciiiiers prix 
donnés à des peintres d’histoire: M. Beulé, qui a quelque 
intcrèt fl ne taire aucun nom digne d’ètre cité, en inscrit seu¬ 
lement vinyt-cinq; il en condamne donc vingt-quatre à un 
légitime oubli. 

Sur neuf paysagistes, il en nomme deux et en condamne 
sept. 

Sur trente-cinq graveurs en inc<Iaillcs, taille-douce et pierres 
fines, il en nomme sept et en condamne vingt-huit. 

Sur soixante sculpteurs (de 1801 à 1800) , il en nomme 
vingt-sept et en condamne trente-trois. 

ii>nv cinqua7ile-uti archilccLes (de 1801 à 1830), il en nomme 
dix-sept et en condamne trente-quatre. 
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Kn rcsumi?, Tau loin' de rarlicle, en y mettiint une comprai- 
sance extrême, n’a pu trouver que soixante-dix-sept noms à 
mettre en iumière. sur deux- cent quatre premiers prix, e’est- 
iVdirc un peu plus que le tiers. 

De rciiuméralion qui précède, conctul .M. Beulé, ressort un 
cliittre éloquent qui répond mieux que tous les raisonnements aux 
(iccusiitiûns dont l'École de Home est l'objet. (Je maintiens ce que 
j’ai dit plus haut sur l’équivoque constante de rautcui' entre l'Aca¬ 
démie des Dcau.v-Arts cl l’Kcole de Rome.) Sur deux cent vingl 
lauréats qu’elle a reçus pendant un demi-siècle, peintres^ iiraveurs,. 
mmicicns, sculpteurs, architectes, elle a produit prés de cent artistes 
distingués. 


Reclilions un chiilVe Irnp élastique : près decenl^ rda si- 
gnitie au juste, en tenant compte de rindulgeuce de .M. ikutlé, 
quatre-vinfft-trois. Ouanl à la diflerciice que l’on a pu rciiuir- 
quer entre nos chillres et ceux de M. Je secrélaire peri>éltH;l, 
clic vient de ce que je n’ai point fait figurer les ntusicieng 
dans mou relevé. Jiculé nomme six lauréats pour la mtt- 
sique. Kt je ne sais pourquoi ces lauréats figurent dans sot# 
travail, car le Décret du liî novembre s’occupe exclusivemcn! 
de réroriiics relatives à renseignement des arts du dessin, ci 
rien n’a été modilic dans les règlements qui concernent les. 
élèves musiciens- 

Avant tic passera rexarncn desdoruières pages tle IM. Rerdé, 
revenons sur nos pas et i*elevons çü et là quelques asserl'tons 
au moins contcstal>lc.s. 

S’il s’agissait d’esthétique, nu pourrait discuter cc que* 
l’auteur nomme « le spiritualisme » de M. Ingres, j’ai li'aité 
cette queslion autrefoi.s, je n'v reviendrai pas aujtuird’lmi- 
Je ne discuterai pas davantage les titres de chacun tics arlisle.H 
tires de robscurité, relevés, adoptés par M. le secrélaire per- 
pétiict avec un soin tout à fait louchant et vraiment filial, U y 
a pourtant dans cetlc longue exhumation des prodiges d’a¬ 
dresse, des tours de phrase qui mériteraient d'être sigtialés. 
Tel artiste, ])ar oxcmide, est recueilli parce qu’il fui « un pro¬ 
fesseur estimé, » tel autre, parce que scs « paysages ont ru 
de l’éclat, >1 un troisième, parce qn’il fut « un arcliéolognt- 










et un dessinateur_ n Mais réservons quelque chose i la cu¬ 

riosité du lecteur. — Je ne veux point inn» plus contrôler la 
bonne opinion de M. Beulé sur la génération de lauréats qui 
partit pour Rome de 1801 à 1832. A-t-ellc réellement doté 
son pays d’œuvres durables et de leçons fécondes? A l’excep¬ 
tion de MM. Ingres et Flundrin, je crois que non. A-t-elle dé¬ 
veloppé les principes de l’école de David en les ramenant de 
plus en pins vers l’élude de la nature? Sur ce point, je suis 
formellement encore d’un avis contraire à celui de M. Beulé. 
Je pense qu’elle a dénature les principes de David, et que 
surtout elle s'csl éloignée de la nature et de la vérité. Cepen¬ 
dant, comme c’est Ih une affaire d’appréciation personnelle 
qui ii’a point la rigueur des faits, je glisse et j’arrive aux 
faits, 

M. Beulé déclare, après avoir nommé ses vingt-six peintres, 
que l’institution qui les a produits a le droit de vivre intacte 
et respectée. Conclusion bien inattendue ! — Que cette insti¬ 
tution soit respectée, très-bien; mais qu’elle ait le droit de 
rester daus une exceptionnelle immobilité quand toutes les 
institutions se renouvellent auprès d’elle, est-ce raisonnable? 
Breuons les plus grands exemples. Le paganisme a iiroduit de 
grands hommes ; Homère, Platon, Socrate; le christianisme 
ctail-il donc inutile? La monarchie française a produit de 
grands rois; la Révolution et l’Empire furent-ils donc inutiles? 
Prenons nos termes de comparaison plus près de nous encore. 
Certes l’École militaire a fourni de brillants offfeiers, d’illus¬ 
tres généraux, et, à ce titre, elle aurait eu le droit de vivre 
inlacle et respectée. N’a-t-on pas récemment modifié, élargi 
le système d’enseignement à l’École militaire? Je ne touche 
pas là aux réformes en eiles-mômcs, nous ne manquerons pas 
d’occasions d’y revenir : je ne parle que du droit. Par a.ssimi- 
lation, la question me paraît jugée. 

La discussion de ce droit en appelle immédiatement une 
autre du même genre. Le critique de la lîevue des Deux-Mondes 
trouve que les architectes lauréats, à leur retour de Borne, 
attendent Irop longtemps « d’ôtre employés en chef par l’É¬ 
tat. » Eu étudiant le dernier Rapport du Surintendant des 
Beaux-Arts, le Rapport sur lequel s’appuie le Décret du 





















■13 novembre, j’.ivais été surpris d’y trouver une phrase contre 
de sinf^tilières prétentions des élèves de Home. Kh quoi ! c’est 
donc vrai : les lauréats que l’Etat a nourris, loges, appointés 
pendant un certain nombre d’années, à qui il a donné tous 
les éléments d’une vaste instruction, ces élèves qu’il a buts ar¬ 
tistes demandent il l’administration les moyens d’existence, 
les travaux, les commandes, non comme on sollicite un bien- 
lait, « mais comme on réclame une indemnité légitime, » 
comme un droit; il faut à trente-quatre, trente-cinq ans, leur 
donner leur llùtcl des Invalides. i\ous ne pouvons en croire 
nos yeux, .\insi, les cent vingt-sept artistes inconnus que 
M. Beulé n’a pas osé citer dans sa pompeuse énumération 
avaient droit aux travaux tic l’Etat; les trente-guatre archi¬ 
tectes oubliés auraient dû être « employés en chef » jjar le 
gouvernement! Est-il possible qu’un premier bienfait vous 
engage à ce point? Mais, s’il en est ainsi, il faut y rélléchir 
séncuscmenl; songez donc : Que de bâtisses il recommencer! 
Ce principe nous mènerait si loin, que ce n’est point :1 la cri¬ 
tique, mais au ministre des finances qu’il appartient de le 
combattre, et vigoureusement. 

Enfin (je dis enfin pour cette première partie seulement de 
l’article de M. Renié), enfin, M. le secrétaire perpétuel accuse 
l’État de cesser peu â peu d’encourager la gravure en taille 
douce. Je prends la liberté de placer sous les yeux de M. le 
secrétaire perpétuel, ce passage d’un Rapport de M. le Surin¬ 
tendant des Rcaux-.\rls à Son Exe. le ministre de la maison 


de l’Empereur et des Rcanx-Aiis, Ce Rapport est de celte 
année; il a paru au Moniteur; il a été public en volume, et 
chez l’éditeur même où M. le secrétaire perpétuel public ses 
éloges académiques. H est bien étonnant que ce Rapport lui 
ait échappé. Voici le passage : 


« Des coiuinandcs ont été faites aux artistes (graveurs) pour une 
soimne de 300,000 francs. Lorsque ces planches seront entrées 
dans le fonds de la chalcographie, clics formeront avec celles qui 
ont été acquises depuis 1830, «a total de sept cents planches... On 
peut dire, ajoutait M. de ^ïeu^vcrke^be avec une légitime fierté, 
que de tels encouragements ont été rarcmctil accordés à cet art 
spécial et dans d’aussi fortes proportions. » 
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Ces quelques lignes reetilieront assurément l'opinion de 
M. Beulé sur ce (lu’il considérait comme une négligence de la 
part <iii gouvernement. N’est-ce point d’ailleurs une preuve 
de la sollicitude du gouvernement pour cet art que rétablis¬ 
sement d'une chaire de grîivure à l’Hcolc, contre lequel pro¬ 


teste M, Ingres, 

Bans la seconde partie de son travail, le rédacteur de la 
lievue des Deux-Mondes compare les règlements abrogés par 
le Décret (et non que l'on veut abroger^ ainsi que le dit 
M. Bculé) avec les réformes que l’on a accomplies (et non que 
Von propose, comme il le répète avec obstination). Nous sui¬ 
vrons l’écrivain sur ce terrain avec autant «le soin et de pa¬ 
tience que nous venons de le faire pour la première partie. 
Auparavant, exprimons le sentiment de surprise que nous 
avons éprouvé i lire ce tiMvail dans la Revue des Deux-Mondes. 

Personne n’ignore dans le monde des lettres h quel point 
ce recueil est lier de scs traditions, (ir, cet article est le ren¬ 


versement complet de tout ce que hi Revue a publié jusqu’à 
ce jour sur la question. Nous nous attendif)ns certainement à 
lire quelque part, un jour ou l’autre, une attaque de M. Beulé 


contre le Décret du 13 novembre; 


mais le dernier en«1 mît au¬ 


quel nous aurions songé est la Revue des Deux-Mondes. Que 
vont penser les abonnés de la Revue, les coUcctionneurs, ceux 
qui sur la foi de ce recueil, auront depuis la publication du 
Décret prôné partout les réformes, eux qui les attendaient 
dequis qïiiiize ans, ces réformes que la Revue a toutes deman¬ 
dées? Ils aiiront fait comme nous, ils auront, après avoir lu 
l’article de ^I. Beulé, relu l’article de Oustave Planche : De 
r£rff(cafîon et de ^Avenir des Artistes en France, pTiblié en 
■184H dans la livraison du 15 novembre. Si nous avions ombre 
de malice, nous nous écrierions, nous aussi : «(N’est-cc pas une 
date providentielle que le 15 novembre ! » 

Ene!lct,îe 15 novembre 1848, la Revue des Deux-Mondes, 
par la plume de Gustave Planche, un critique qui passe pour 
classique cependant, «lemandait formellement : 1® des cours 
obligatoires à l’École; 2“ la réduction du nombre des profes¬ 
seurs; 3* la fondation de chaires tl’esthetique et d’histoire de 
Part, de physique et de chimie, de droit des bâtiments et de 
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complabililc spéciale; 4® l’enseignement spécial de la pein- 
lui'c; 3“ un jury prison dehors de rÉcoîe et de l’Académie; 
G® rahaissenienl de la limite d’iige i vingt-cimj ans: 7“ la ré- 
tiuclion du séjour h Rome ü deux années au plus (la ifei'we 
allait même plus loin, elle demandait alors la suppression de 
l’Académie de France à Rome); 8" enfin, deux années do 
voyages libres pour les lauréats de l’Ëcolc. 

l^e 15 novembre I8G3, le jVoîïi7ctü’publie le décret qui dé¬ 
cide raccomplisscment des réformes que la Bevue a sollici¬ 
tées, i)répar6es, cl la Revue combat à outrance son ancien 
programme enfin réalisé. — bc maître n’était pas là sans 
tloulc lorsqu’on a glissé‘l’arliele du secrétaire perpéluei dans 
sa maison de la rue Saint-Renoît. — Quant à nous, nous nous 
lélicitüiis do cette contratliction. Le grave recueil .s’esl réfuté 
à l’avance. Témoignons aussi toute notre reconnaissance à 
MM. Ingres et Renié, qui nous forcent à mesurer, à reconnaître, 
à proclaoier avec insistance la grandeur de l’importante ré¬ 
forme qui vient de s’accomplir. Dans un pays comme le notre, 
à une époque de rannéc où l’attention sp partageait entre tes 
Chambres et les étrennes, ces messieurs ont réussi à mainte¬ 
nir à l’ordre <tu jour de l’opiniot» publique la question qui 
nous intéresse entre tonies, celle de l’art fram^viis, de son hon¬ 
neur et de sou avenir. 

Je eonUmic d’exanducr ce plaiiloycrde M. Roulé pro donio 
mea, c’est-à-dire pour sa propre importance. 


Sans autre elfort (pic celui de citer des faits et des chiffres 
précis, il était facile de réduire à peu de chose la première 
moitié de la réponse du secrétaire perpétuel au Décret du 
13 novenibrc. Pour la seconde, notre tâche ne serajias moins 
aisée. La voie à suivre est tracée d’avance. Opposer la vérité 
aux allégations erronées, l’exactitude des faits aux faits altérés 
p))ur les besoins d’une cause définitivement perdue devant 
l'opinion publique, telle était, telle est encore la marche in¬ 
diquée. 

Kii rhéteur habite, cependant, M. Jtculé a su varier le.s 
formes de la discussion, k défaut de raisons solides, il .s’csl 
clforcé, non de convaincre, mais de charmer ses lecteurs par 









la Uiversité tic mouvements imprimée son article. Nous 
l’avons vu tour à tour aiguisant l’ironie, enflant de pompeuses 
périodes. Maintenant, il met à découvert les sources de 

rémolion pathétifiuc et tragique. Il y puise, il les épuîse à 

■ 

nous attendrir. 

Le public qui a lu le décret et le rapport uc se doutait pas 
de ce que Moniteur^ ce jour-là, contenait de décisions 
cruelles et !)arburcs (liarbarcs, le mot y est). M. lieulé va nous 
le révéler, et nous sentons sa sainte indignation nous eiivaliir; 
car sait-on bien tic quoi ii s’agit, a-t-on mesuré tous les coups 
dont l’École vient d’étre frappée? Si vous l’ignorez, appre- 
ncz-lc tlonc. 

Non eniitent d’usurper les droits et les privilèges de l’Aca¬ 
démie des Iîeaux*.\rts, le ministre s’est entouré, sans discer¬ 
nement, de commissnires, d’amateurs, de gens incultes de 
l’espèce des feuilletonistes et des critiques de profession, de 
peintres venus ou ne sait d’où, qui n’avaient pas peint quelque 
Metahus, roi des Volsqnes, mais quelque chose de séditieux 
coiiunc le Colloque de Poissij; il choisit encore des sculpteurs 
réalistes, tics architectes, et lesquels? des architeclcs diocé¬ 
sains : et c’est de pareils hommes qu’il a composé le jury tle 

F 

l’Hcolc. Ce n’e.st rien encore. Comment fonetionnera ce iiirv? 

Kf !.. 

Los complices sc réuniront mystcrieusemciit «f dans quelque 
salle écartée, » après avoir été « tirés au sort exactement 
comme l’on lire les jurés qui jugent les criminels, d et c’est 
dans cette salle obscure qu’ils tourmenteront leurs victimes, 
d’infortunés jeunes gens qui, « dès l'àge de quinze ans, sc 
vouaient à rétude des arts, supportaient avec joie un long 
novicial, un travail sans récompense, la pauvreté .souvent la 
plus cruelle, dans l’espoir d’entendre un jour leur nom re¬ 
tentir sous la coupole du palais Mazarin. » Kst-on assez cou¬ 
pable d'ùler « aux récompenses qui inspirent tant d’abnéga¬ 
tion leur vénérable auréole et leur gramleur ! n 

Si ce n’etait que cela, si l’on s’était Ijurné à substituer les 
hasards d’une « loterie » aux calculs d’une coterie, c’est-à- 
dire d’un petit groupe <rhommcs unis et ligués dans un in¬ 
térêt commun ! Mais « tout est ôté à la fois à cette jeunesse si 
laborieuse et si digne de sympathies, le temps de concourir, 
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le droit de racheter à la pairie sa dette de sang, les ressources 
mOmes qui étaient mises si noblement à la disposition du ta¬ 
lent précoce et pauvre. »> 

Cc.ssons celte ])laisantprie qui sc prolongerait longtemps, 
si nous voulions encadrer et reproduire textuellement toutes 
les phrases comiques que M. Beuîé débile avec une allure so¬ 
lennelle. Dégageons ses insinuations de leur envelo[ipc litté¬ 
raire, écartons sa rhéfoi-ique cl allons {îroit aux faits. 

Cela est vrai, on a subsliluc au jury académique un jury 
dégage des prcvcnlioiis et des influences du professorat. Et 
aux réclamations de la lievne des Demv-Mondes en 18Ü3, j’op¬ 
pose les réclamations de la lievue des Deux-Mondes en 1848. 

* 

« .te voudrais voir changer le mode de jugement, disait Gustave 
Idanche. Les coneoui^s annuels de l’iu'ole sont jugés par l’Académie 
des beaux-arts. Or, la plupart des professeurs de l’École appar¬ 
tiennent à l’Académie. Les œuvres des élèves sont donc, en réalité, 
jugées par les professeurs. Ce mode de jugement me paraît rdtVir 
de graves inconvénients. A moins d’admelire, en effet, que les pro¬ 
fesseurs, qui sont des hommes, passent A l’état de demi-dieux dès 
qu’ils se réunissent en académie, et oublient, comme par enchan¬ 
tement, toutes les faiblesses humaines, on doit craindre que les 
récompenses ne soient pas données avec une irréprochable impar¬ 
tialité. Je ne dis rien do radjoncliou à ta section de peinture, de 
sculpture ou d’architecture, de riVcadcinie tout entière; c’est un 
enfantillage auquel je n’attache, pas grande importance, car l’Aca- 
clémic ne se réunit à la section que lorsque la scclion elle-même a 
déjà prononcé un jugement préparaloire, et je ]>ensc que MM. Auber, 
Adam, llalcvy, adoptent volontiers Lavis de .MM. Ingres et Detaro- 
rhe, de MM. David et Lradier, lorsqu'il s’agit de prononcer nu juge¬ 
ment définitif sur un concours de peiiifure ou de sculpture L Mais 
le jugement do l'Académie n’a pas et n’aura jamais une grande 
autorité, car les professeurs ou les membres de l’Académie, en 
jugeant leurs élèves, jugent leur enseignemetil, et il est permis de 

croire qu’ils le jugent avec indulgence.L’u]tiiiion publique se 

détic des jugements de l’Académie : il y aurait un moyen bien 
simple de la rassurer; ce serait de confier le jugement des coii- 


1. On verra, par un eiemple cité plus loin, que Gustave Planche se trom¬ 
pait en croyant que les sections spéciales avaient, scion la logiquC et le sens 
commun, toute autorité ftir la décision de leurs confrères des autres sections. 















cours il un jury pris en dehors de l’iicolc et de l’Académie, qui, 


pour nous, sont un seul et même corps sous deux noms différcnls... 
Un jury pris en dehors de rt^colc et de l’Académie ofirirail à l'opi¬ 
nion publique des garanties plus sérieuses d’impartialité. » 


î.a Jievue des Deux-Mondes, qui croyait en que rabais¬ 
sement de la limite d’Agc il vingt-cinq ans ne soulèverait au¬ 
cune objection, juslitiait sa proposition par ces quelques li- 

m 

gnes très-formes et pleines de bon sens t 


« Si les élèves qui doivent commencer l’étude de leur art, pein¬ 
ture, statuaire ou architecture, vers l’Age de quinze ans, n'onl jias 
donné la mesure de leurs facultés A vingt-cinq ans, il est probable 
qu’A trente ans ils ne seront pas devenus des artistes éminents. 
Dans l’espace de cinq ans, ils pourront se perfectionner dans la 
pratique matérielle du métier, mais il n'est guère permis d’espérer 
qu’ils révèlcTil une abondance d’imagination, une élévation de 
pensée qu’ils n’auraicnl pas montrée jusque-lA. » 


Oneis senties arguments de M, ISeulé contre cette mesure? 
Us sont de deux sortes : les uns sont empruntés A des consi- 
Uércilioiis théoriques, les autres à des considérations pra¬ 
tiques, 

II objecte d'abord que « l’on possède rarement à vingt-cinq 
ans le dessin, le caractère idcai qu’on sait imprimer à la na¬ 
ture, même en la copiant, et le style sans lequel on ne crée 
rien de durable, » et il ajoute ; a HaphaGd et Micbel-Ange, 
dit-on, avaient fait des chefs-d’œuvre avant cet Age. Mais de¬ 
puis quand le génie, qui n’est qu’une exception, qu’un jihé- 
notnène répété deux ou trois fois par siècle, sert-il de règle 
aux autres hommes? » Si c’est une marque de génie que 
d’élre en état d’obtenir le prix avant vingt-cinq ans, M. Ueulô 
est généreux envers notre siècle, car il cite luî-inémc dans la 
meme page MM. Ingres, Pradier, Baudry, David (d’.Vngers), 
Dumont, Cabanel, Garnier, Flandrin, Léon Cognict, Guil¬ 
laume, qui ont obtenu cette distinction de vingt à vingt-trois 
ans. M. Jteulé voit donc bien, et il eût pu en citer beaucoup 
encore, qu’il ii’cst point nécessaire d’ètrcun homme <le génie, 
comme il l’entend, pour savoir dessiner à vingt-cinq ans. 
Quant aux deux autres conditions : le caractère idéal et le 





















style, elles forment rohjet des éludes et des recherches de 
toute leur vie pour les peintres qui s’en préoccupent. Be 
grands peintres n’ont jamais réalisé le caractère idéal, ni pos¬ 
sédé le style à la façon de rAcailémic, ils ont été grands ce¬ 
pendant, parce qu’ils ont eu leur caractère à cu-v et leur style 
propre. L’erreur de l’Académie, celle contre laquelle This- 
toire de l’art proteste, contre laquelle réagit enfin le Uéeret 
du 13 novembre, l’cri-eur personnelle de M. Bculé est de 
croire tiuc « le style du peintre cl du scnlpteur est une qua¬ 
lité acquise. » Tout artiste original lui répondra :«Parlez pour 
vous ! » Non, l’on ne supplée point au génie, comme le pense 
M. Boulé, « par Tahondance des leçons , l’cxcitalion des 
esprits, le secours de la tradition, le nombre des maîtres, la 
variété des talents, n El ce n’est point là, en cllét, le but de 
l’Ecole, tout au plus était-ec le but de l’Acailémie. 

En abaissant l:i limite d’Age, on a précisément voulu dé¬ 
truire un préjugé particulier à l’ancienne Ecole, c’est-à-dire 
qu’avec de la patience et (le la mémoire on peut devenir un 
maître; on a voulu enlever ses chances de succès à rhoniiéle 
médiocrité pour les rendre au talent original et spontané que 
rabondancc des leçons, l’excitation des esprits, le secours de 
la tradition, le nombre des maîtres, etc., peuvent favoriser, 
développer, mais non cufanlcr. Rien ne supplée au génie. La 
nuance est dans la dilférciice de niveau entre les génies. Tout 
élève qui n'a pas son génie propre, clincelle on foyer, n’arri¬ 
vera pas désormais avant vingt-cinq ans : cela est vrai. Mais 
n’cst-cc pas rendre service à la société et à l’État que de res¬ 
tituer quelques-uns de ces jeunes hommes patients, laborieux, 
soit, mais nullement doués pour les arts, n’est-ce pas leur 
rendre service à eux-mèmes que de les renvoyer aux profes¬ 
sions honorables qui exigent l’assiduité patiente, le lahor itn- 
probns, et de les enlever ainsi aux misères inévitables d’une 
carrière pour laquelle ils ne sont pas faits? D’ailleurs les 
mieux doues n’aurnnt-ils pas devant eux le champ très-vaste 
des genres secondaires où, selon leurs aptitudes et leurs ten¬ 
dances, non romaines peut-être, mais bien françaises, ils 
pourront encore exercer leur talent cl appliquer l’enseigne- 
ment reçu. 





















« (in d{'COUragera les jeunes gens, )> ilil M. Boulé. Non, Tou 
UC découragera, et avec raison, que les impuissanls, ceux qui 
deviennent plus tard les parasites, les pauvres, non les pau¬ 
vres honteux, mais les pîiuvres arrogants du luidget fies arts. 

Les considérations pratiques contre rahaisscnient de la li- 
juite {l’Age prennent, sous la plume de M, Beulé, une lour- 
niirc navrante. Les élèves des départcmciUs ne pourront plus 
concourir, parce que (c’est au moins la pcnsc'c de raiitcur), 
parce qu’ils sont beaucoup moins intelligents que les élèves 
l•ésidaut à Ihiris. Il ne le dit pas si crûrueuf, il enveloppe cela 
avec d’intinies [u'ccautions. 11 nous moiilre d’abord les villes 
suivant avec sollicitude leurs entants; (( elles sont hères de 
leur odrir une pension qui les exempte dos soucis matériels 
cl leur laisse la liberté <Iu travail; s’ils rapportent la palme, 
c’est une fôlc pour tous leurs concitoyens, et on les aceneillc 
avec dos honneurs et des manifestations qui ne le cèdent 
qu’aux honneurs rendus par les cités grecques aux athlètes 
vainqueurs... a VoiUi les rosos ; Voici les ronces : (tlJésor- 
inais CCS nobles efforts sont interdits aux villes des departe¬ 
ments : qu’elles éiiargncnt leurs pensions, qu’elles gardent 
leur jeunesse, qu’elles cessent de mêler letir sève plus lente, 
maïs plus vigoureuse, à la sève hâtive de Paris ! a Sève plus 
lente, malgré le correctif qui suit, n’est pns agréable à s’en¬ 
tendre dire. Mais le speclaclc est fait pour émouvoir. Est-ce 
<]uc celle rhétorique est fréquente sous la plume de M. Bciilc? 
Cela donnerait à i>enser â ceux qui ont accepté ses décou¬ 
vertes archéologiques sur parole; car le speelacle est tou¬ 
chant, je le répète, mais ne prouve rien. Les conseils munit'i- 
paux ou les conseils généraux conlimierout de s’imposer 
1)0111' envoyer les élèves tes plus distingués des éi^oles départe¬ 
mentales à Paris. Ils les enverront plus jeunes, voilà tout. Et 
au lieu de rendre leurs honneurs à des athlètes de trente ans, 
les villes, bien plus fières encore, répandront des fleurs et des 
couronnes sous les pas de héros qui n’eu auront que vingt- 
cinq, 

M. Beulé ii’a point encore tari la source des pleurs. Il a eu 
le iiiaiheur de laisser échapper le mot de conscription. Voyez 
quel parti il tire de cet accident, de ce mot échappe! Il l’ap- 
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pelle un mol terrible pour ceux qui se vouenl au culte de l’art 
cl qui sont pauvres... Donnons le morceau tout entier, nous 
serions înexrnsable d’en ])r!ver le lecteur. 


« Si le sort le vciitj il faut jeter les pinceaux, laisser le bloc de 
marbre inaclic\éj renoncer à la gloire rüvée et A la 3/usr, qui versait 
déjà Vimpirntion dans le cœur de l’artiste ; on part soldat, l’n nsage 
pulerncl, libéral, jiistc> avait institué les seconds grands prix : tous 
ceux qui remportaient les seconds prix de peinture, de sculpture, 
d'architecture, de gravure, de musique, étaient exemptés de la 
conscription. L’Institut pommait ainsi soustraire A la loi les jeunes 
gens qui, sans mériter encore d’ôtre envoyés A Home, donnaient 
cependant de belles espérances et faisaient preuve de talent. .Au¬ 
jourd’hui les seconds prix sont abolis, sans qu’il soit possible d’ap¬ 
prouver le motif f^une masure aussi a'üelle. .M. de Niemverkerke 
prétend, dans son Rapport, que le premier prix n’en aura que plus 
de valeur, étant unique; mais le second prix ne smr ait qu'à exempter 
du service militaire celui qui robtenait, et l’on sc demande où est 
l’avantage d’une suppression qui expose A cire moissonnés par la 
guerre A vingt ans les artistes qui pourraient remporter le grand 
prix à vingbeinq. n 


(Juelle hécatombe de petits Haphaéls! On en frémit, mais 
comme on frémit au théAtrc, parce ([u’on sait cpic ce n’est 
qu’une (iction poétique, une jolie tirade. Iteprenoiis cela par 
le menu. Laissons ie piuccatt par lerrc, le bloc dans l’élal où 
il est, la gloire et la Musc qui verse. Parlons de rusage. 
L’usage est. ))icn plus paternel, bien plus libéral que ne ie dit 
M. Bculé. Il y a à l’École, des jeunes gens qui n’ont pas ob¬ 
tenu de second grand prix; ils élaient exposés à être mois¬ 
sonnés lorsque rusage ou plutôt la sollicitude du gouverne- 
nement s’est opposée à ce que la guerre les moissoniiAl, 11 a 
sufli qu’ils eusscuL montre une aptitude marquée pour leur 
art, quel ([u’il soit, et le uûuislro chargé de la ilircction des 
Bcaux-.\rts a obtenu de son confrère le iinnistre de la guerre 
qu’il ne fussent pas moissonnés, L’usiige ou plulût la coutume, 
qui a force de loi, date du premier Kmpire. 

Il serait curieux de comparer ie cliillre des jeunes gens 
ainsi exonérés du service miliUiirc à celui des élèves qui ont 
obtenu un second prix avant l’àge de la coiisci‘i[)tion. 












M. Jiculé pourra sc livrer à cette pctilc recherche qui ne 
manquera pas de le rassurer sur la cruauté de rÊtal. Si le 
second prix ne servait qu’à excnipler du service militaire 
celui qui l’avait obtenu, ou a pu le supprimer sans remords, 
car il sera facile au jury de designer le concurrent ([ui aura 
mérité cette faveur. Mais le premier sccoiul grand prix sei'- 
vait à autre chose encore et à quelque chose de funeste 
devenait une espèce de litre dont le laurcât se prévalait plus 
Uird pour imposer un talent médiocre aux conunaïules ilc 
l’Etat on des grandes administrations municipales; on s'en 
prévalait aussi comme d’une sorte tic droit à obtenir le pre¬ 
mier prix. Or, comme le dit très-justement le Happort : « On 
ne saurait avec trop de soin écarter toutes les considérations 
étrangères au mérite relatif îles concurrents dans une lutte si 
iiuporlanle. h Enfin n’cst-ec pas une bonne œuvre littéraire 
que d’avoir rayé de la langue ce barbare assemblage de mois : 
premier second grand prix t 

« Celte rigueur a d’autres conséquences dont il est aisé de 
SC rendre compte )>, poursuit M. Tîeulé. (J’en demande pardon 
an lecteur, mais nous devons suivre rccrivaiii pas à pas dans 
ce chemin où chaque pas est marqué d’une erreur.) « Car, 
reprend l’auteur, dans les diverses fondations qui sc rappor¬ 
taient aux prix de Home, tout s’cnchainait avec une tou¬ 
chante prévoyance. Ce u’etait ])as assez de sauver la vie des 
futurs lauréats. Il fallait assurer la sécurité de leur travail. Des 
legs et des donations constitués par des particuliers venaient 
on aide aux jeunes gens pauvres, et leur permettaient de se 
livrer tout entiers à leur ail. » 

Suif la mention d’une clause insérée dans le testament de 
M. de'rrémont, en vertu de laquelle il a été fondé deux prix 
tic mille francs chacun, mis à la disposition de r.\eadémie 
des Reaux-.\rts, pour être décernés par elle à tleux jeunes 
peintres ou statuaires et à un musicien. 

Le testateur ajoutait ; « Je désire que les seconds prix ap¬ 
pellent principalement l’attention de r.Vcadcniic. » 

Mademoiselle Leclère a également institué un prix de mille 
francs pour l’cicvc qui aura obtenu le second grand prix 
d’aichitcclure. 








<t Qnc deviennent, s’écrie M. Hculc, que deviennent ces 
généreuses fondations, maintenant que le second prix est 
supprimé? L’Académie ne sera-l-ellc pas forcée de rendre 
aux héritiers un capital de 70,ÜU0 francs qui n’a plus de des¬ 
tination ? )j 

I.Mnquictudc de M. le secrétaire perpétuel, ses scrupules 
tinaneiers nous touchent tellement que nous avons h;lle de le 
rassurer encore sur ce point ; nous ne faisons guère autre 
chose d'ailleurs que de chercher à ramener le calme flans 
cette ;\mo timorée. Si l’Académie tient à ohéir an désir for¬ 
mel exijrimé par les donateurs, elle disposera de ces dona¬ 
tions en faveur des élèves cpii auront obtenu le secomî rang 
dans le jugement du concours. Si, au contraire, elle considère 
(ce qui serait une question de droit) qu’elle peut disposer de 
ces legs et donations autrement, qu’elle récompense à son 
choix les élèves qui lui eu parailront dignes, qu’elle fonde 
des prix spéciaux, des concours môme comme le fait l’Aca¬ 
démie française, elle, qui n’a aucune prétention, malgré son 
titi*e, régenter l’instruction publique en France. 

Je ne reviens point sur ia question du paysage historique; 
M. lietilé n’est pas d’accord avec son chef de file, M. Ingres, 
qui approuve dans sa |{6ponsc la suppression du concours rie 
paysage. L’aveu de M. Ingres nous suffit. 

JL le secrétaire jjcrpéluel arrive enfin aux réformes rela¬ 
tives aux séjour des lauréats à Home. Il ii’a pas eu la main 
heureuse dans le choix de scs arguments. Il se croit encore 
sous le l'égime de rancienuc Lcolc lorsiiu’il sc demande si les 
élèves apprendront seuls il Home ce qu’ils n’ont pas eu le 
temps d’apprendre à Paris. C'est précisément à cette igno¬ 
rance où rancienne Ecole laissait scs lauréats que le décret a 
voulu roméflicr en instituant <lcs chaires de peinture, de gra¬ 
vure, d’histoire de i’art, etc. Ce qu’ils apprendront seuls, c’est 
ce qui ne s’enscigne ]ias, en clfet; -Hs apprendront, non à ré¬ 
citer des formules académiques, mais à inlcrprcter directe¬ 
ment les granfls maitres, à lire dans les œuvres originales et 
non dans les traductions tics Hitauhe de l’esthétique. 

Ce qui paraît blesser surtout Jl. le secrétaire perpétuel, 
c’est que les envois des élèves ne seront plus l’objet d’un ju- 
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'cmcnt hi en séance publique. Sans iloiile M. le sccrétaire 
perpétuel y perd roccasiun {run beau discours, cl celle perle 
sera très-sensible à tous les amis de la prose classique où ücu- 
rissent îles images comme celles-ci, par cxempic, jjropos 
<rHoracc Vcniet; » Il était dans sa destinée de s’arrêter quand 
le succès en}l(iit ses voiles», ou encore les dénombrements de 
héros à la façon d’Homère : Léon Cogniet, professeur aimé 
<le la jeTinessc, Michalloii, dont les paysages ont eu de l’é¬ 
clat, etc.; mais celte perte est-elle définitive? el si on sup¬ 
pliait M. le secrétaire perpétuel de lire en séance publique 
les éloges que les « maîtres de l'art» voudraient bien accor¬ 
der aux élèves de la nouvelle Kcolc, JL le secrétaire perpétuel 
aurait-il la barbarie de refuser? Nous aimons à croire que 
non. 

M. liculé s’inquiète beaucoup aussi de ce que les habitants 
de Uome penseront du decret. Au fond, je crois que cela lui 
est égal et J moi aussi. Mais dans la forme M. Ceulé à tort. 

H (Jue diront les lloniains, s’écrie-t-il, que ne diront pas les 
artistes étrangers qui afllnent dans la lillc éternelle, et qui, dans 
les expositions, triompheront sans peine, chose nouvelle pour eux, 
de nos trop faibles lauréats? Et cette tradition que les anciens 
transmet talent à leurs successeurs, ces règles non écrites dont ils 
perpétuaient le souvenir, (ont sera interrompu. La moralité du 
Iraxait commun, la dignité, le désintéresscmenl, cette noblesse 
de cœur dont on se pénétrait à Hume par cinq ans de contem¬ 
plation, de bons exemples, de conseils respectés, de fraternité 
généreuse el qu’on rapportait i l’aris pour le reste de sa xic, tout 
sera dissipé ! » 

Je dis ([lie M. Beulôù tort dans Informe, car dans ces lignes 
que je viens de citer, il y a presque autant d’erreurs que de 
lignes. 

Les artistes étrangers, en effet, ne triompheront pas de 
nos futurs lauréats, si nos futurs lauréats continucnl la tra¬ 
dition de leurs anciens qui n'ont jamais rien envoyé au.x ex¬ 
positions de Home. 1/Académie exposait chez elle les envois 
destinés la France. Quand aux Romains, ils sont convaincus 
que les pensionnaires vont à Rome pour surprendre les se¬ 
crets des maîtres romains modenies. (Interrogez les pension- 
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nairea à ce .sujet). Kn voyant moins de pensionnaires, ils au¬ 
ront pcul-&tre moins lionne opinion d’etix-m^mes. 

Je voiulrais dire un mot aussi de cette noblesse de eæur 
tlont on SC pénétrait à Itoinc (pourquoi pas ailleurs?) et de 
la l'ratcrnité généreuse dont parle M. Boulé. T/cxemplo est 
tout récent: un jeune peintre de rKcole des Beaux-Arts avait 
été désigné pour le prix de Borne par hcscction de peinture 
(le rAcadéniic des Beaux-Arts. Par suite de l’heureuse orga¬ 
nisation de ce jury, ie.s académiciens, .sculpteurs, architectes 
et musiciens cassèrent le jugement de la section seule com¬ 
pétente, la section de peinture. Le jeune homme, frustré 
d’une récompense enviée et qui plus est méritée (son dernier 
.Salon en est la preuve), partit pour la ville (Hernclle, on le 
très-digne M. Schiietz, directeur de r.\cadémic de France ù 
Borne, lui donna titre gracieux une chambre dans la villa 
Med ici. Cet artiste, jeune, aimé de ses cam.arades de l’Kcole, 
ne fut pas reçu une seule fois par eux dans leur salle à manger 
ni dans leur salon. Les pensionnaires, loin d’imiter la géné- 
ixisitc du directeur, vécurent en contact quotidien avec leur 
ancien ami, leur ancien concurrent, qui avait échoué, — et, 
<i leur connaissance, de quelle façon? — sans l’admettre une 
fois dans la pif'cc oii ils passaient leurs soirées. Ces messieurs 
n’auraient plus clé chez eux. Est-ce k\ cette fraternité géné¬ 
reuse que l’on nous vante, cette noblesse de c(eur dont on se 
pénétrait à Rome par cinq ans de contemplation? 

M. Boulé termine son article en déclarant que le Décret du 
13 novembre amènera ralniisscment et la mine de l’école. A 
l’entendre faire cette déclaration avec tant de decision rail¬ 
leuse et radieuse, on croirait vraiment que c'est là son vœu 
autant que sa crainte. Si tonte ardeur cependant, si tonte 
llamnic n’csl pas éteinte au cœur des jeunes générations, s’il 
est juste que Fart d’une grande époque et d’un grand peuple 
ne se débatte pas plus longtemps sons les efforts de la rou¬ 
tine acadéniiqiic, un prochain avenir confondra, nous en 
avons l’assurance, les adversaires intéressés de l’excellente 
mesure qui vient de s’accomplir. 

Le Décret du 13 novcndjrc, en maintenant, en élargissant 
l’oiiscigncment de la tradition, sans exclure les libres mani- 
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i'eslalions du génie iiidividiiel, a, pai- cela seul, rendu le cou¬ 
rage, la conliance, l’espoir à toutes les i\mcs jeunes et hautes 
qui SC senteut désorniais inviolahleiuent protégées. 


IV 


La protestation de l’Académie des Beaux-Arts et la 
réponse du Ministre de la maison de l’Empereur et 
des Beaux-Arts. 


L’insertion au Moniteur de la protestation tic rAcadcmîc 
des Beaux-Arts et de la réponse du ministre de la maison tic 
l’Empereur et des Beaux-Arts a produit dans le grand public 
une sensation profonde. 

Le grand public (tpie l’on me permette tic désigner ainsi 
celte partie de la société qui ne fait pas des questions d’art 
sa préoccupation exclusive), le grand public n’a été informé 
que par le Moniteur du G janvier de la résistance opiniâtre que 
l’Académie faisait à l’exécution du Décret du i;j novembre. 
En produisant la protestation de la quatrième classe de Tins- 
litul et la réponse du ministre, te journal officiel a mis chacun 
au courant tle la situation et l’a mis aussiâ môme tic déciticr 
immédiatement (lequel côté étaient le droit,l’intentioa libé¬ 
rale et raniour du progrès. 

Le manifeste de l’.4.cadémie reprotUiit sous une forme plus 
respectueuse, mais presque dans les mômes termes, les argu¬ 
ments que nous avons relevés et discutés un à un dans l’arli- 
cle de M. Bculé. Il iiesoulè’îc (|u’unc question nouvelle, celle 
de la légalité de la mesure. 

S. Exc. le maréchal Vaillant a donne dans sa réponse la 
mesure de son esprit de conciliation et de sa fermeté. 11 a 
voulu ramener ceux qui, sur la foi et à l’imitation de l’Aca¬ 
démie, étaient disposés h sc laisser glisser sur la pente de 
l’opposition au Décret, il a voulu satisfaire plus amplement 
encore ceux qui croyaient déjà à l’utilité de celle importatite 
mesure et leur apporter de nouvelles et décisives explications. 
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Ceci est line bonne grflcc faite à tout le inonrle. Personne no 
s’y trompera, et (Jans cette affaire de lu réorganisation dcl’K- 
cole des lieanx-Arts, on ne se plaindra loujonrs pas que les 
(loenmenls exacts, clairs, ])osilifs, aient fait défaut à ceux qui 
aiment à se rendre compte de toute chose. 

Pour nous, nous avons fait suivre aux lecteurs de ee travail 
aussi soigneusement que possible la question de l’Kcole dans 
ses (Icvcloppements successifs. Sans rien céder de notre sen¬ 
timent personnel, nous leur avons exposé dans le plus scru¬ 
puleux détail les diverses phases du procès. Nous reproduisons 
ici, in extenso, lès pièces oflicicHes de l’attaque cl de la tié- 
fenseh Le Décret du Ki novembre a été résolùmcnl maintenu 
et confirmé de la manière la pins formelle. Notre rôle, en 
présence de cette publication officielle, le i-ôle de tout écri¬ 
vain qui a, dès l’origine, approuvé la réforme de l’enseigne¬ 
ment i\ l’École et motivé son approbation comme nous l’avons 
fait, SC borne à constater la haute valeur de la réponse du 
uiinislrc et à conclure, quant a présent, sur rcnscmbie de la 
([uestion, il prévoir les résultats probables de cette réforme. 

Le travail du ministre révèle la vive et très-sincère préocru- 
palion de favoriser l’enquête du public sur ce sujet. C’est 
toutes pièces en main et armé de vérités incontestables qn’it 
l'époml aux objections de l’.Vcadémie, qu’il les combat et les 
rcfulc. Dans l’albirc de la réponse, grave, ferme et à la fois 
courtoise et pleine de prévenances pour rilluslreCoinpagriic, 
on sent très-bien que le maréchal Vaillant a dû faire ajipel à 
une sorte de bravoure qui, pour n’etre point éclatante comme 
celle des champs de bataille, n’en est que plus rare, je veux 
parler de cette bravoure qui consiste à lutter avec «les 
hommes dislingué.s dont il était le confrère, peut-être l’ami, 
pour maintenir ce qu’il considérait comme juste et comme le 
<lroit de la jeunesse contemporaine : la liberté des études 
d’art, raffranebissement de raciivitc esthétique sous toutes 
scs formes. 


1, Tous les journaux ii'onl pas eu celle loyauté, l/un d’eux n'a publié que 
la protestation de l'Académie. 
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C’ctait là l’cspril du Décret et c’cst ainsi que l’iivait com¬ 
pris la grande majonté formée de ceux qui ont applaudi à sa 
pronnilgalion, fût-ce même au prix de quelques restrictions et 
réserves dont la justesse) ne sera démontrée qii’à la longue et 
dans l’application du nouveau règlement. 

I^’opposition^ en très-petite minorité, n’a été pour les uns 
qu’une allàirc de parti pris, d’opposition quand même û un 
acte du gouvernement; qnclqifes antres.ont cédé à certains 
doutes sur la légalité de la mesure; d’autres enfin ont oliéi, il 
faut bien le dire nettement, à certaines influences actives 
qui leur montraient leur intérêt personnel mis en jeu et me¬ 
nacé. 

Pour les premic.-s, il n’y a point à se faire d’illusion : on ne 
saurait convaincre qui ne veut point être convaincu. 

Pour le second cas, nous renvoyons à toute la partie spé¬ 
ciale sur ce point de la réponse du ministre. Il établit les 
droits du gouvernement au double point de vue légal et his¬ 
torique. Il rappelle toutes les modifications apportées légale¬ 
ment à l’organisation de Plnslitul par simples ordonnances 
ou décrets, depuis l’arrêté du 3 pluviôse an XI, qui a réglé 
l’existence de l’Académie des Heaux-Arts comme classe sépa¬ 
rée de rinstilut, jusqu’au décret ilu li avril lH5ô, qui a créé 
une nouvelle section dans la classe des sciences morales et 
politiques. De la question de droit légal passant à la ques¬ 
tion de droit moral, le ministre invoque contre les adver¬ 
saires du Décret la simple autorité du bon sens: 

« Prélcndre, dit-il, que des lois ou règlemciils élablîs sous le 
règne de l.ouis X’IV ne sont pus susceptibles de profondes modîfi 
calions, c’esl montrer, au.\ yeux de tous, la faiblesse même de 
motifs sur lesquels s’appuie la profcstalioii rédigée par .M. le secré¬ 
taire perpétuel de l’Académie; c’est prouver qu’une compagnie 
qui conserve de pareilles illusions ne saurait être consultée lors¬ 
qu'il s’agit d’établir un système d’encouragement en rapport a\xc 
notre siècle. » 

J’ajouterai que les scrupules de quelques bons esprits * sur 


1. Voir les articles de M. F. de Lasleyrie, dans le Temps des 27 et 31 dé 
ceroljre 1863. 
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la légalité du Décret me paraissent de taule façon bien exces¬ 
sifs. Tous les légistes du monde déclareraient-ils le contraire, 
je n’admcUrais point, quant à moi, que Napoléon lU ne put 
modifier, réformer, améliorer une institution fondée par 
Louis XIV. bien plus, j’ose croire que le grand roi lui-même 
aurait été bien surpris si, l’avenir, par miracle, lui ayant été 
dévoilé, il eût vu toute la société française transformée et 
l’Académie seule subsistant au nom des privilèges de IGiti L 
Il n’eût point compris, je pense, ce fétichisme en veidu du¬ 
quel, au milieu du mouvement général, renseignement des 
arts serait resté immobile, renseignement, c’est-à-dire la chose 
qui, par son principe môme, est appelée, entre toutes, à sc 
modifier et à progresser. 

(in s’appuie aussi sur la réorganisation faite en 1801 par le 
l*rcmicr Consul. 

Voici ce que répond S. Exc. le maréchal Vaillant : 

« Si l’Empereur Napoléon f"", au sortir de la révolution, a voulu 
que celte ancienne Académie des lîcaux-Arts fût relevée de scs 
ruines, c’est qu’avec ï’esprît pratique qui caractérisait son génie, 
il a voulu d’abord rétablir une institution dissoute; mais la création 
des prix décennaux, invoquée dans la lettre de l’Académie, montre 
assez que l’Empereur voulait donner un stimulant de plus aux 
artistes. C’élaît une pierre nouvelle ajoutée à l’édifice qu'il venait 
de rétablir sur des débris. Alors l’Empereur Napoléon I" se servait 
des éléments épars qu'il avait sous la main, et ces éléments, eu ce 
qui touche aux arts, ne lui permettaient que d’entreprendre une 
restauration. Mais certainement l’Empereur ne songeait pas à doter 
une arîntijtratic élective comme étant k plus dûjne couronnement d'une 
ci'i'ûi.sat<on. C’est fausser l’histoire que de prêter de pareils motifs 
à l’Empereur, organisateur clos principes de la révolution. » 

Que dire de plus et comment dire mieux? J’oserai cepen¬ 
dant reprendre à la suite de ces ligues si fermes et dire que 
Napoléon l’homme qui eût peut-ôtre le plus de dédain 


1. Encore faut-il faire remarquer que la réorganisation de l’Institut par le 
Premier Consul laissait subsister bien peu de chose de l'organisation première 
de l'ancienne Académie royale de peinture. Celte tradition de deux siècles, 
dont se réclame le secrétaire perpétuel,n’a pas été homogène ni suivie autant 
qu’il le prétend. 











pour toute espece de coterie et rrimmobilité, était certaine¬ 
ment convaincu (pie les hommes éclairés ii cpii il confiait 
renseignement de l’art ne s’immoI>iliseraieiil point dans une 
inertie latale, (pt’ils avanceraient dans ta voie toute tracée du 
progrès. Je ne crois pas cpi’il y ait une audace bien grande à 
supposer (pi’il n’avait pas alors l’intention (reiichaîner les 
formes de l’enseignement pour Chaque article du règle¬ 
ment était, dans sapenséc, soumis toutes les modifications 
nécessitées par l’accomplissement des années, et, en elict, 
ces modifications auraient pu se faire selon les besoins siu;- 
cessifs des générations, si la pensée de Napoléon 1“ n’avait 
été faïusséc. N’était-îl point permis d’espérer que des hommes 
spéciaux et distingues dans leur art, entre les mains de qui 
on remettait nne partie des attributions d’un minist(’‘re, 
seraient capables de faire fonctionner et d’améliorer l’institu- 
tion qu’on lenrconfiait. C’est un étrange démenti donné h tout 
l’Empire que de voir dans celle restauration d’une des attri¬ 
butions de l’Académie des ficaux-Arts par Napoléon l" une 
dotation faite ù une aristocratie élective qni^ sclonM. le scoré- 
taireperpélucl, paraissait le plus digne couronnement d’une 
civilisation^. L’Empereur n’avait pas prévu l’ospritdesystènie. 
II avait cru, dans son bon sens universel, que le sentiment de 
la conservation aiderait l’Académie à franchir les mauvais 
pas on par orgueil et par étroitesse de vues un corps privilé¬ 
gié est toujours menacé de toiiiher. Louis XIV n’a donc pas 
voulu fonder. Napoléon 1“' rétablir une institution destinée 
durer éternellement, mais l’nn et l’autre une institution ex¬ 
cellente telle qu’ils la constituaient en 1G48 cten 1801. 

Me serait-il permis d’aller plus loin ? Je dirais de même ; 
Napoléon lll, en signant le Décret du 18 novembre, n’a 
certainement pas voulu lier l’avenir au delà de ce qui est rai- 
sonnableet juste. Il n’a point prétendu engager renseignemen t 
à l’École des Heaux-Arts pour un nombre d’années plus grand 
que celui on la récente organisation sera profitable et pourra 


1, I7aveu est d’ailleurs bon à recueillir et à opposer à ceux qui avaient gémi 
sur U suppression du principe républicaîa à l'École, lorsqu’il avait là 
qu^'une petite et jalouse oligarchie. 












produire de bons résullats. Tl n’a point aiTôlé ü lout jamais le 
développement naturel et croissant des améliorations que le 
temps rendra nécessaires. 

Toute la question entre l’Académie et le Gouvernement re¬ 
pose sur la discussion du droit au progrès. T.e Gouvernement 
cherche le mieux. L’Académie se déclare immobile et infail¬ 
lible dans son immobilité.Le public n’hesitera point entre les 
deux principes. Je conviens qu’il était dur pour l’vVcadcniic 
de s’entendre nier l’infaillibilité. Cependant n’était-il pas 
grand temps de s’appuyer sni- ([uelquc chose de plus solide 
qu’une prétention injustifiable? 

M. le ministre des Beaux-Arts a touché le point vif de l’an¬ 
cien état de choses, lorsqu’il a dit : 

« Il ne peut être question dans une école d'art de former des 
artistes quand même; mais il s’agit de fournir aux jeunes gens 
doues d’apiiludes réelles pour l'art les moyens les plus étendus, les 
plus pjompls et les plus libéraux de s'instruire; de culiiver chez 
eux un talent iudividueL original, de le développer; puis, cela fait, 
de les rendre au pays, qui s’en sert et en profile, lui enseignement 
d’art doit produire la qualité et non la quantité. » 


L’Académie se plaint qu’on lui ait manqué d’égards en 
agissant sans la consulter; le Happort du ministre rappelle 
comment l’Académie accueillit en 1831 un arrêté de M. le 
comte (le Montalivet, ministre de l’intérieur, arrêté par Ic- 
ffucl il était formé une commission chargée de faire un rap¬ 
port sur les modifications qui pouvaient être apportées aux 
règlements de l’Kcole des Beaux-.\i‘ts et de r.Académie, L’.\- 
cademie déclara nettement qu’elle avait seule le droit de 
proposer tous les projets d’amélioration dont l’étude des arts 
est susceptible. Après une nouvelle tentative de la part du 
ministre, également repoussée par l’Académie, le projet de 
réorganisation fut abandonné. 

Nous dira-t-on que cc qui était une raison d’agir en 1831 
n’en est plus une aujourd’hui? Ce serait bien peu connaître 
l’esprit de l’Académie. Kt ne prouve-l-ollc pas, par son atti¬ 
tude en cc moment, combien il était sage d’agir sans la pré¬ 
venir ? D’ailleurs le mal n’a-l-il pas été en augmentant? Cc 







qui était une amélioration Lrès-tlcsirahle eu 1831, n’est-M pas 
devenu d’impérieuse nécessité en 1863? 

Ne SC dcniandait-on point, en voyant les concours annuels, 
i\ quel degré de faiblesse on les laisserait tomber sans essayer 
de les relever? 

Nous allons faire un rapprochement qui choquera sans 
doute les partisans de rAcadéniie. jSIais comment l’éviter? 
N’’esl-il pas un fait constant, c’est qu’à mesure que les con¬ 
cours de FEcoîc, dirigés par l’Académie, allaient s’affaiblis¬ 
sant, ceux des écoles dedessin où l’enseignement estsurveillé 
et dirigé par l’État, VEcoïe gratuite de dessin^ pai- exemple, 
ont toujours été en progrès sensibles d’année en année. 

Quelque res])ect qu’on ait pour les membres de l’illustre 
compagnie, on ne peut s’empêcher de penser à ceci et île le 
redire : « Vous aviez le droit et le pouvoir de tout faire; vous 
n’avez rien fait. On vous a prévenus, vous ôtes restes sourds 
à tous les avertissements. Si vous tomlicz maintenant, frap¬ 
pez-vous la ijoitrinc, mais n’accusez pas ceux qui vous retirent 
un pouvoir ti’ès-graïul dont vous n’avez pas usé. d Des insti¬ 
tutions tout aussi importantes que l’Académie et plus solide¬ 
ment forulées ont dû subir la loi inévitable du progrès. Dans 
le mouvement des âges, celles qui n’ont point su aller, sinon 
en avant de leur époque, au moins du même pas qu’elle, ont 
été laissées sur le chemin comme inutiles. C’est le bagage trop 
louril qu’à l’heure du danger on jette à la mer sous peine de 
ne pouvoir sc relever. 

L’ancien état de choses n’était plus supportable. Il n’y a pas 
à le nier, et personne n’y songe. Les faits en étaient arrivés à 
ce degré <le gravité que les concours de l’Ecole excitaient 
ouvertement la raillerie. (Elàl.lfculé nous parle des refusés!) 
Le public sentait Icmal, il voyait en quelle vétusté rEcolcôlait 
tombée. L’Académie refusait de le voir ou l’oubliait. Le mi¬ 


nistre a dû s’en souvenir, et comme un ministère n’est pas un 
privilège, mais une force active, qui ne vit que pour et par 
l’action, partout où il y a quelque amélioration à apporter, 
le ministre l’apporte. Il ne ])eut, poui‘ complaire à quelques 
hommes opposés à toute réforme, démériter aux yeux du 
souverain et du pays. 





Et maintenant j en arrive à la troisième catégorie d’oppo¬ 
sants an Decret, à ceux qui ont craint de compromettre cer¬ 
tains avantages espérés, enviés, tels que leur entrée future à 
l’Académie, s’ils donnaient leur adhésion au Décret* Ces mes¬ 


sieurs tic l’Académie avaient répandu le bruit que tout serait 
suspendu, et beaucoup de ceux-là mêmes qui approuvaient le 
plus la mesure ont craint un contre-coup. Je ne dis point que 
cela fasse honneur la solidité de leurs convictions; mais, 
que voulez-vous? cela est. « Deste ! se sont-ils dit, si ces mes¬ 
sieurs gardent leurs privilèges, nous aurons des hostilités bien 
nombreuses en face de nous, n Les plus timorés sont mainte¬ 
nant rassurés. Ils auraient pu Tôtre plus tôt et cela sans grand 
eflbrt de réllexion. Eu clfel, ce n’est pas après avoir tenté par 
une opération si énei'giqiie de rendre la vie à un corps inerte 
qu’on rabandonne bénévolement à son inertie jiremière. Ou 
ne passe pas si promptement de la mort à la vie et de la vie à 
la mort. Une telle réforme est faite pour demeurer, et elle de¬ 
meurera. Le moyen qu’elle porte tous ses fruits, c’est que 
chacun s’y dévoue et recherche les meilleurs procédés d’ap¬ 
plication. 

l.,es membres de r.\cadcmic, en somme, sont peut-être 
froissés pour le moment; mais comme ils sont intelligents (il 
UC peut en être autrement), lorsqu’ils se seront pénétres des 
excellents résultats que doit amener la mesure, ils abjureront 
toute rancune. D’ailleurs, ne s’agit-il pas des progrès de toute 
une classe d’hommes? Cela suffit pour que tout le monilc s’y 
applique. Je me laisse entraîner trop loin peut-être, et les 
sceptiques me diront ([ue je fais l’humanité meilleure qu’elle 


n’est. C’est une illusion que j’aime à garder. Je ne puis croire 
([lie ia bonne volonté maïufiie dès que l’intérêt personnel n’est 
plus sollicité et caressé. Ce qui nous fait espérer que les 
hommes de talent de l’Académie comprendront l’exeellcnte 
portée «les nouvelles mesures, c’est Je parti qu’ils ont pris de 
ue point signer icur protestation à Sa Majesté. On délibère, le 
secrétaire perpétuel donne un extrait des délibérations; mais 
on ne s’engage pas absolument, individuellement, en donnant 
sa signature. Ou proteste comme académicien, non comme 
artiste. Chacun sc réserve assurément le droit et se fera même 
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un devoir (réludicr et de discuter vis-à-vis de lui-mômc le Dé¬ 
cret du 13 novembre. 

Xolre espoir est encore fondé sur autre chose. C’est que, 
<lans cette grande réforme de renseignement, l’Académie ne 
proteste pas du tout contre la nouvelle organisation de cet 
enseignement; c’est aussi que les journaux qui ont pris parti 
pour l’Académie, et ils sont bien peu nombreux, ont reconnu 
la nécessité de cette réforme, (ba plupart des journaux im¬ 
portants SC sont abstenus de sc mêler à la discussion, et il y 
a des situations où le silence équivaut à rapprobation'.) L’un 
d’cu.x, qui, avant la publication du Moniteur du b janvier, je¬ 
tait feu cl tlammcs contre le Décret, s’est converti tout à 
coup, et dans un second article a fait une volte-face com¬ 
plète. Le rédacteur doit être un homme d’esprit, il aijîen 
pris son parti et sans trop licsiter, L’.\cadéniic fera de même 
à la longue. Mais ce qui reste une charge bien grave contre 
l’ancien ordre de choses, c’est que rAcademie n’ait pas ren¬ 
contré une seule adhésion absolue, sans réserves, au système 
d’enseignement dont elle défendait les derniers vestiges. 

L’activité donnée aux esprits par celle polémique n’aura 
pas été inutile. La discussion a fait voir et toucher le fonddes' 
choses. Maintenant (dlc est close-, il ne s’agit plus que de se 
recueillir ; il faut travailler, réfléchir, utiliser les éléments 


1. La fermeté île ta réponse du miiiistte a déciilé la plupart des journaux il 
entrer dans la lice. Ils ont eu le bénéfiee de l‘dtterite* LargemenI: éclairés par 
ce nouveau document^ ils n'oul point marchandé leur approbation tardive 
mais entière au Décret du 13 novembre. 

Les journaux des départements commencent à s’occuper aussi de cette vive 
question^ et parmi eux je tiens à si^^naler la Franche-Comté^ qui a publié un 
excellent article de M, le baron Ernouf^ dont voici les dernières lignes : <i Les 
attaques mêmes dont ce Décret est Tobjet ne font qu’en consacrer l'opportu¬ 
nité, Le gouvernemenl, en persévérant dans cette voiCj pourra avoir contre 
lui les rancunes passagères d’une coterie, mais il en sera consolé par e suf¬ 
frage de tous les hommes éclairés et impartiaux, par le progrès réel de Ten- 
seignementj et une élévation inévitable de la moyenne des talents nouveaux 
dans une sphère désormais plus vaste et plus indépendante, 
â- La discussion est-elle close? Je le souhaite plus qne je ne suis autorisé 
à le croire, si je m"en rapporte à ce qui se répète des intentions de TAcadémie. 
Cependant^ jusqu'à de nouveaux actes d'une opposition dont la persistance 
dépasserait la mesure^ considérons que ces bruits n’ont rien de fondé. 









U élude que I on met à la disposition des artistes. Chaque pas 
eu ce sens sera marqué par un progrès. mesure que le 
temps démontrera la valeur de la nouvelle mesure, on verra 
les adhésions arriver de toutes paris, nous n’en doutons pas; 
mais la question n’csl-clle pas assez sérieuse pour que les ar¬ 
tistes fassent un clfort d’intelligence et prévoient dès aujour¬ 
d'hui la portée de ces î’éformes? Le choix doit être facile ù 
faire, pour les artistes un peu individuels, entre la routine elle 
progrès, entre l’immobilité et le mouvement. Parmi les ar¬ 
tistes militants il en est bien peu qui au fond du cœur n’aient 
approuve le Décret du Di ziovembre.C’cstà cciix-là cependant 
que je demanderai de relire le Rapport du ministre et celui 
du Surintendant. Ils y verront qu’on y défend les doctrines 
qui leur sont chères; ils reconnaîtront que ce qu’ils appellent 
le beau, y est l’objet de préoccupations sérieuses conçues 
sons rempire d’idées plus larges peut-être cl de vues plus 
élemlucs. Mais, cst-cc combattre le beau que d’élargir son 
domaine?-^ Est-ce ravenir de la tradition qui les inquiète? 
(Juc dit-on à la jeunesse, sinon de chercher partout, dans 
tontes les écoles, au nord cl au midi, des foyers d’inspiration 
et d’étude? X’cst-cc pus l’avèncment définitif de la tradition, 
non de la tradition académique, mais de la tradition des maî¬ 
tres, dégagée de toute prévention exclusive et rendue libre 
pour cliaqiic élève ? 

Ah ! je le reconnais, il a fallu une grande fermeté et la cer¬ 
titude de faire le lùeu pour assumer sur soi la responsabilité 
d’un tel acte; et S. Exc. le maréchal Vaillant a pu direen toule 
assurance à l’Empereur : 


« Ce ne sera pas un des moindres litres à la reconnaissance de la 
postérité pour le gouvernement de Votre .Majesté d’avoir accompli, 
après mûre réflevion et après une élude sérieuse de cotte grave 
question, une rélormc essayée vainement plusieurs fois depuis le 
commencement du siècle et désirée ardemment par foules les per¬ 
sonnes qui s’intéressent au déreloppcment des arts en France, d 


Mais ce que le ministre n’a pu dire, ce que tout le monde 
proclame dès aujourd’hui, c’est que, dans sa reconnaissance, 
la postérité associera au nom du souverain qui a signe le Dé- 
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cret du 13 novembre cehü de de Xieuwerkerke, qui a fait 
le Rapport motivant le Décret, et celui chi maréchal Vaillant 
qui a fait le Itapport défendant le Décret. Ces trois documents 
officiels sont désormais inséparables Fun de Fautre, 


DOCUMENTS OFFICIELS, 

RAPPORT A [/l'MPFHEFR. 


SlElE^ 

En rattadiant les Beaux-Arts h. radminislraiion de sa Maison, Votre Ma¬ 
jesté a voulu prouver tout l'intérét qu'Elle leur porte; Elle les a rapprochés 
du Trône afin de leur accorder une attention toute personnelle* 

La première question qui a éveillé la sollicitude de Votre Majesté, cl dont 
Elle a prescrit rexamen, concerne l'organisation de T École impériale et spé* 
cîale des Beaux-ArtSj. qui date de 1819, et qui a cessé d’ètre en harmonie avec 
la marche des idées et les besoins de Tépoque actuelle* 

J’ai riionncur de soumettre à TEmpereur un projet de décret qui, en sé¬ 
parant les attribuUons administratives de celles de renseiguemeiitj reconstitue 
cet établissement sur des bases nouvelles et normales, et dont les dispositions 
principales ont pour but de faire disparaître des privilèges et des restrictions 
incomparibles aujourd'hui avec les principes libéraux qui dirigent le Gouver¬ 
nement de Votre Majesté. 

Le rapport qui m'a été adressé par M. le surintendant des Beaux-Arts, et 
que j'ai placé sous les yeux de rEmpereur, contient toutes les explications 
propres à faire apprécier ta nature et la portée de ces innovations, J'approuve 
toutes les conclusions de ce rapport, et je prie Votre Majesté de vouloir bien 
revêtir de sa signature le projet de décret d-annexé* 

Je suis avec respect. 

Sire, 

Do Votre Majesté 

Le très-humble, très-obéisssant serviteur et fidèle sujet, 

Lt maréchal Francej ministre de la Maison de 1^Empereur 

et des Beaux-Arts^ 


Vajllaxt* 


RAPPORT 

A S. Exc^ îe marèduil de France^ ministm de la Maison de rEmperem^ 

et des Bmax-Arts, 

Monsieur le ministre, 

Pour me conformer aux ordres de PEmpereur que vous m'avez fait Fhon- 
neur de me transmettre, j'ai dù porter mon attontion sur l'organisadon de 
l'Ecole Impériale des Beaux-Arts, qui a pour mission de diriger Téducation 
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<ies artistes, et qui, selon les tendances et les doctrines qu’eüe fait prévaloir, 
peut exercer une infiuience décisive sur le développement des talents, en favo¬ 
riser ou en arrêter Fessor, en un mot, élever ou abaisser le niveau de Fart, 
Aucune mission iFest donc plus importante et plus sérieuse; mais, après 
Texamen ïe plus approfondi et le plus consGÎencicnx, je iFliésitc point à dire 
que l’organisation actuelle n'ofire pas toutes les garanties que îe Gouverne¬ 
ment et le public sont en droit de réclamer, et que des réformes capitales 
doivent être introduites aussi bien dans le système administratif de l'Ecole que 
dans le système d’enseignement. 

Aux tenues du règlement constitutif annexé à Fordonnance du 4 août 11^19, 
qui régit encore FKcoIe impériale des Beaux-Arts, Fadministration de cei éta¬ 
blissement est confiée aux professeurs» qui se rétiDÏssent en assemblées géné¬ 
rales. Tous les ans ces professeurs élisent entre eux un vice-président qui 
passe de droit h la présidence l’année suivante. Le président, le vice-président 
et le président sorti de fonctions, assistés du secrétaire perpétuel et d’un des 
professeurs de la seciîon d^arcbitecture, composent le conseil d’adminfetra- 
tion, qui est chargé de faire exécuter toutes les décisions prises dans leg assem¬ 
blées générales, de maintenir les règlements et de correspondre, par Finter- 
médiaire du président et dn secrétaire perpétuel, avec le public et le ministre, 
quand iî y ^ lî^^- dîs qnrinfi i/ y a iiew, car, h Feiceptîon des autorisations 
et liquidations de dépende?, les cointnunicaiions du conseil au ministre n'^ont 
pour objet que la notification des mesures prises dans les assemblées géné¬ 
rales, mesures qui, pour la plupart, n’ont pas besoin, en vertu du règlement 
précité, d’être souTiiïses a l’approbation ministérielle- Ainsi, quand une va¬ 
cance se produit dans le personnel des professeurs, ce sont les professeurs qui 
nomment directement h cet emploi, et le ministre est simplement informé de 
leur décision, fl est vrai qu'mon n'a jamais considéré de telles nominations 
comme sufiisantcs, et que Fadministration a toujours jugé indispensable de 
les faire sancHonner par une décision spéciale du Souverain ; mais iî est vrai 
aussi que Fadminislration, liée par l’ordonnance de tfiîO, ne s’est Jamais 
crue autorisée à rien changer au choix des professurs. F.es professeurs sont 
également les seuls juges dos modificatioiïs à introduire dans le régime de 
FEcole, quMl s’agisse de Fadmission des élève?, de l’enseignement* des récom¬ 
penses, des concours, c*est-à-dire des questions les phis vitales et de l’ordre 
le plus élevé; en un mot, par une étrange interversion des rôles, rassemblée 
des professeurs exerce les attributions mîiiistérielies, et le ministre, qui est 
responsable devant FEmpereur de la gestion de l’Ecole, est dépourvu des 
moyens de lui imprimer sa direction et de faire même pénétrer dans le conseil 
un seul représentant de scs idées. 

Qn’un corps savant se recrute lui-même et par l’élection, c’est là un fait 
normal, une règle acceptée par tous; mais l’Ecole impériale des Beaux-Arts 
n’est pas iiii corps savant, c’est un service de FEtat, c’est, comme le Conser¬ 
vatoire de musique, un établissement public dont la direction et la surveillance 
sont placées dans les attributions d’un département ministériel, et qui doit 
être, en conséquence, régi et administré d’après les mêmes principes. Qu'iî me 
soit permis^ en outre, de voua faire remarquer, monsieur le ministre, que le 












mode actuel de nomination des professeurs présente des inconvénients d’au¬ 
tant plus graves qu'il a pour résultat inévitable de perpétuer des doctrines et 
des tliéorics plus ou moins absolues, et cela dans un temps où le public, 
n’ayani point de système, point de parti pria, comprend tout et juge tout 
sans préveniion, heureux quand il trouve un mérite quelconque dans les ten¬ 
tatives les plus audacieuses. 

II me paraît donc impérieusement nécessaire de rendre h la prérogative 
ministérielle la nomination des professeui-s gi, en laissant à ces derniers leurs 
attributions naturelles, celles de l'enseignement, de charger de raJministra- 
lion de TEcole un directeur qui pourrait être nommé par décret impérial et 
seulement pour un temps déterminé. 

Un conseil supérieur, qui serait institué près TEcole et qui se composerait 
de membres choisis par les artistes éminents et les personnes les plus éclairées 
en matière d'art, serait appelé! donner au ministre des avis parement consul¬ 
tatifs sur les questions qui sont aujourd’hui résolues en dernier ressort par 
rassemblée générale des professeurs. 

J'aborde maintenant l’examen du mode d’enseignement présentement suivi 
dans l'Ecole impériale pour développer les dispositions des élèves et cKciter 
leur énmlaiion* 

L'enseignement, à proprement parler, ne consiste guère ^ pour les peinircs, 
sculpteurs et graveurs, que dans un cours de dessin, si on peut donner ce nom 
à de courtes séances où, pendant quelques mois de chaque année, les élèves 
dessinent diaprés la bosse ou le modèle vivant, sous les yeux d’un professeur 
qui donne des conseils en parcourant les bancs. Pour les élèves arrivés à un 
degré d’instruction supérieur, il y a, en outre, un cours d'anatomie. Les ar¬ 
chitectes suivent des cours de mathématiques, de géométrie descriptive, d’ar-- 
chitecture, d’histoire de Tart et de construction. Il y a eniin, pour tous les 
élèves de l’Ecole, un cours d’histoire générale. 11 faut remarquer que la plu¬ 
part des cours sont peu suivis; il y en a même qu’on ne fait point. 

N'est-il pas extraordinaire que, dans une Ecole où les peintres sont en ma¬ 
jorité, il n'y ait point de professeur de peinture ? Ne serait-il pas nécessaire 
cependant que les élèves apprissent de quels procédés sc sont servis les grands 
maîtres qu’on leur propose pour modèles? 11 y a là une regrettable lacune! 
combler. 

An conuncncement de ce siècle, nous avons eu plusieurs écoles particulières 
qui ont jeté un vif éclat. David, et après lui Gros, Guéinti, Girodet, Ingres, 
ont eu des ateliers et ont formé des élèves dont plusieurs ont acquis une 
juste renommée. On se plaint aujourd’hui que très-peu d’artîsies en réputa¬ 
tion s'occupent de former des élèves, et plus d’un critique trouve là un signe 
de décadence. Des causes toutes matérielles les empêchent très-souvent d’ou¬ 
vrir un atelier. Maintenant il n’est pas aisé de trouver ! Paris un logement 
convenable pour recevoir des élèves. Beaucoup d'artistes éprouvent de laré-- 
pugnance à se mêler des détails de radmînîstraiion d’une école. Peut-être 
parviendrait-on à lever ces difficultés en établissant aux frais du Gouverne¬ 
ment des ateliers dont la direction serait confiée k des professeurs nommés et 
indemnisés par le ministre des Beaux-Arts. 
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Je signalerai à raitcntioii ce Votre Exceïience une autre lacuoe dans l'en- 
seïgnemeut : il n’ 3 ^ a pas ù l'Ecole de cours de gravure, bien que cet art 
comprenne une foule de procèdes qu'il importerait d'esposer^ de discuter^ 
pour en montrer les ressources, les avantages ou 1 rs inconvénients. 

On est encore surpris qu'on n'enseigne aux architectes ni les réglements 
administratifs qui les cancerneiii, ni la pratique des opérations sur le terrain. 
Le Gouvernement, qni forme des architectes, devrait, ce semble, veiller à 
leur éducation pratique, dont dépend la bonne exécution des cQusirucilon& 
publiques et souvent la fortune des particuliers. 

En comblant de pareilles lacunes, qui existent dans renseignement, en per-- 
fectionnant ainsi l’éducation des artistes, on assurerait à notre industrie une 
supériorité qui commence i lui être contestée. 

Supposons donc que tous les cours de l'Ecole, ceux qui existent déjà et 
ceux dont nous réclamons la fondation, soient faits avec conscience et talent*. 
A mon avis, cc ne sera pas encore assez. Le champ de rcstliétique est Im¬ 
mense cl chacune de ses punies peut être envisagée à des points de vue fort 
différents. 'J'oui homme qui a fait une étude sérieuse des beaux arts a quel¬ 
ques idées qui lui sont propres et qu’il serait utile de répandre* IS^ons vou¬ 
drions notamment que Eadininîstration fit appel iV tous les hommes de bonne 
volonté qui consentiraieni h faire gratuitement de telles communications* 
Dans la plupart des cas, quelques conférences sulTiraicnt pour exposer les 
notions eu les tliéorîes nouvelles, cl il y aurait lieu seulement d’ouvrir une 
salle etd’alTicher un programme. 

Pour mieux expliquer ma pensée, citons au hasard quelques exemples des 
leçons qui, à notre sentiment, pourraient être faites avec utilité: Un érudit 
s'est occupé de recherches sur les costumes des anciens, qu'il en fasse part 
aux amateurs de la vérité Ijistorique. Un chimiste a trouvé des couleurs nou¬ 
velles, ou bien un amateur a découvert quelques procédés des maîtres anciens^ 
qu’ils eu démontrent publiquement les avantages* Un médecin a étudié Ig 
mouvement des muscles produits par les difTérentes passions, il aura plus 
d’une leçon intéré?sante à faire. Un critique, enfin, s'esi-il fait une théorie du 
beau, qu’il t'explique. IVous verrions très-peu d'inconvénients à ce que dans 
la même enceinte 011 développât des systèmes irès^difîérents, que, par exemple^ 
on prêchât tour h tour l'imiiaiion servile de la nature et la recherclie d'uu 
type idéal. Tout ce qui peut exciter la pensée chez les élèves est utile. Il n’y 
a qu'un danger,c'csi qu'ils se représentent Tart comme une longue allée droite 
au bout de laquelle on arrive avec de la patience. Il convient que de bonuG 
Jieure ils mesurent Tétendue de la carrière où ils s'engagent, et qu’ils sachent 
bien qu'on n’arrive au but qu’après les méditations les plus sérieuses et 
Texcrcice continuel de toute riiïtelllgence, Socrate, fils d'une sage*femme, se 
comparaît à un accoucheur. f*ar son enseignement il savait obliger ses dis¬ 
ciples à produire le plus grand effort dont leurs facultés étaient susceptibles- 
Il les habituait à penser par eux-mémes. C'est une éducation analogue que 
nous voudrions pour nos jeunes artistes, et tout exercice tendant à ce but peut 
et doit leur être recommandé. 

Celte originalité personnelle, qualité si essentiel Je aux artistes, que rensei- 






















gncment tend si peu à développer aujourdliuî, est encore entravée de la ma¬ 
nière la plus regrettable par le système des concours en usage dans notre 
école, et i|ui est devenu la principale affaire des élèves et des professeurs* 
Depuis l^admission d’un éïève jusqu'à sa sortie, il passe par une série d'épreu¬ 
ves suivies de récompenses graduées. Une médaille est donnée pour le dessin 
d’une académie, c'est la première épreuv*^; le prix de la dernière est une pen¬ 
sion pendant cinq ans à T Académie de France, à Rome. Plusieurs années se 
passent dans ces concours, qui toujours ont les mômes juges; et, jusqu'à Page 
de trente ans révolus, on peut se présenter pour obtenir le grand prix, bien 
entendu lorsqu’on a réussi, au préalable, dans les épreuves préparatoires. 

Celle sorte de filière, où doivent passer les jeunes artistes, semble fondée 
isur une opinion qui ne mérite guère d'ôLre discutée, à savoir, qu’avec de la 
patience et de la mémoire on atteint le but. Qu'arrîve-t-il ? Entré à rEcnle 
lavec des dispositions très-prononcées, avec un sentiment pcrsomiei déjà origi¬ 
nal peut-être, rélève ne tarde pas à reconiïaître les goûts et les préférences 
de ses juges. Pour lui, il s*agit de réussir; c'est donc à leur plaire qu'il doit 
'S’attaclicr : il sacrifiera son sentiment personnel, pour prendre la manière 
<iu'il sait approuvée, et qui seule peut lui procurer des succès. 

Si Ton doute d'un pareil rémltat^ qu’on examiiia les ouvrages des candidats 
^ux grands prix ; on sera frappé de la ressemblance qu*ils ont les uns avec les 
autres. Les meilleurs ne se recommandent guère que par des qualités jiéga- 
lives. Et, en effet, Monsieur le ministre, comment poutTait-il m être autre¬ 
ment? Nous sommes loin de nier que les juges soient équitables, mais ils 
partent d'un principe essentiellement fauxt Pour une assemblée de profës- 
’scurs liabifués dans leurs discussions à se faire des concessions réciproques 
tc'est le cas pour toutes les compagnies), animés d'ailleurs par uii certain 
tisprit de corps, les défauts d'un ouvrage produiseiii plus d'impression que 
^3 qualités. Sur les défauts, tous sont d'accord; les qualités sont toujours con¬ 
testées. Le pjix est à celui qui a le moins de défauts, non pas à celui qui a les 
pli*s grandes qualités. En d’autres termes, la médiocrîié iionnôte a les plus 
beUes cliances de succès. Or, n’eàt-'Ce pas exactement le cûiitre-pîed de ce qui 
devrait servir de base h tout jugement en matière d'arl ? Des qualités excep' 
rionnelles, malgré des défauts incentestables, ont assuré rimmortalité à des 
malires ; combien ne doit-on pas les apprécier et les rechercher dans un élève ! 
Si les juges du jeune Rubens, sans tenir compte de l'admirable couleur de scs 
premiers essai?, ne se fussent aliachés qu’à blâmer l'incorrectiou de son dessin 
ou la vulgarité de scs types, s'ils étaient parvenus à le détourner de son pen¬ 
chant original pour Rengager dans une autre voie, Riïbens n'aurait été peut- 
ôtre ni coloriste ni dessinateur. 

Qu’il me soit permis, Monsieur le ministre, d'ajouter qu'il est bien difïlcile 
aux juges des concours de se sou^tratre à des considérations étrangères à l'art. 
Témoins conslanLs des efforts patients d'un élève près d'arriver au terme fa¬ 
tal, à Tàge de trente ans qui va lui fermer le concours, comment ne seraient- 
ils pas plus indulgents pour lui que pour tel autre de ses concurrents plus 
jeune, et qui a le temps d’attendre? 

Tour remédier aux vices du régime actuel, il s'agirait d’dter aux concours 
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préparatoires leur trop grande importance ût de restreindre la limite cFâge. 

Lorsqu’un candidat se présente pour le grade de bachelier hs lettres ou ès 
sciences^ on ne lui demande pa^i où et comment il a étudié; il doit prouver 
seulement qu'il possède les connaissances exigées pour ce grade. Qu’il eu soit 
de même pour !c concours avix grands prix, quMl soit ouvert à tous ceux qui 
SC croiront assez l^abiles pour s*y hasarder. Comme le nombre des loges est 
limité, une preoiière épreuve est néccssaîrcj mais une académie et une es¬ 
quisse sufïiraîent pour désigner les élus; une épreuve, analogue pourrait s'ap¬ 
pliquer aux architectes* Tous les autres concours préparatoires devraient être 
supprimés. 

Nous pensons, monsieur le ministre^ quMl ne devrait y avoir qu’un seul 
prix pour chaque brandie de Tari. Plus la distinction sera haute et rare, 
plus le jugement sera sévère et juste sous le seniîment d’une grande respon¬ 
sabilité* Un second prix est d'ailleurs une espèce de litre dont on se prévaut 
plus tardj et on ne saurait avec trop de soîn écarter toutes les considérations 
étrangères au mérite relatif des concurrents dans une lutte si imponante. 

Il n’y a jamais eu de grand artistedont le talent ne sc soit révélé de très-bonne 
heure* On en cherclieraît vainement un dont la réputation n’ait été assurée 
avant l^àgc de trente ans* Aussi, en proposant pour limite d’admission aux grands 
concours VAge de vingt-cinq ans, nous croyons faire encore une part consi¬ 
dérable îi des habitudes qui n’ont pour elles qu’une sorte de tradition. Fermer 
h des jeunes gens mal doués par la nature une carrière qui selon toute appa¬ 
rence ne leur offre que des déceptions, c’est leur rendre un véritable service* 
Considérons, Monsieur le ministre, le sort probable de celui qui obtient, à 
trente ans» le grand prix do Rome* U va passer cinq ans loin de son pays, 
loin du public dont il attend sa réputation et même son existence, et il de* 
vient de plus en plus étranger au mouvement des esprits^ aux progrès de la 
critique qui ont lieu dans sa patrie. A trente-cinq ans il revient oublié, hors 
d’état de chercher une voie nouvelle, peut-être de prendre une autre carrière. 
Jl n’a plus qu'une ressource, c’est de s'adresser au Gouvernement qui lui a 
donné une éducation dont il ne peut tirer parti* Il demande à l’administration 
les moyens d’exister, non comme on sollicite uii bienfait, mais comme on ré¬ 
clame une indemnité légitime* 

C'est ici le lieu de parler des règlements actuels de rAcadémie de France h 
Rome, et Je pense, Monsieur le ministre, qu’il est opporiun d’y apporter les 
modifications que je vais indiquer* 

La pension attribuée aux élèves, qui était convenable h l’époque où elle fut 
fixée, est aujourd’luii notoirement insnfljsante. Logés et nourris aux frais de 
l'Etat, les pensionnaires reçoivent un traitement ca numéraire si faible qu’il 
est presque impossible ù ceux qui n’ont pas des ressources particulières de 
faire les dépenses nécessaires à l’exercice de leur art. 

La résidence à Rome me parait trop prolongée* Il est évident en principe 
que îe lieu de séjour d’un artiste doit varier selon le caractère de son talent. 
Depuis plusieurs années on autorise les architectes à voyager en Grèce pen¬ 
dant la cinquième année; malhenreusemeut on ne leur fournit pas les moyens 
matériels d’entreprendre ce voyage, assez dispendieux. Il me paraîtrait dési- 
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rable que les pensionnaires ne résidassent que deux ans à Rome, et qu'en- 
suite on les mît on état de visiter les principaux musées de TEuropo et de 
faire des voyages utiles à leur éducation pendant deux autres années. Durant 
ces quatre années^ les pensionnaires seraient îeousj comme ils le sont aujour- 
d'iîui, de donner la preuve de leurs études en envoyant quelques-uns de leurs 
travaux à Paris* 

Tous les quatre ans, un concours de paysage est ouvert, dans lequel un 
grand prix est décerné* Pourquoi ce grand prix de paysage? Pourquoi divi" 
ser la peinture en genres? Y a-t-il eu jamais un grand peintre d’Iiistoîre qui 
n*aii été un grand paysagiste? Nous pensons qu"il n'y a qu’un genre de pein- 

w 

turc, et c’est le plus élevé, qui ait droit aux encouragements de Padministra- 
tion, et nous proposerons la suppression du concours de paysage, 

Uiiequesiion délicate se présente, c’est lejugement des concours* Nous avons 
fait voir^ Monsieur le ministre, quelles sont les disposÎLÎons à peu près inévi¬ 
tables qu'apportent les juges actuels* Les réclamations ont paru asse^ fondées 
pour que l’administration en ait tenu compte à plusieurs reprises dans des 
occasions analogues ; ainsi^ elle a tour à tour donné, ôté, rendu à la classe des 
beaux-arts de ITûStitut le pouvoir de décider de Tadmission des ouvrages 
présentés aux expositions* 

Toute modiflcaiioii qui tendrait à constituer un jury éclairé et indépendant 
de toute tradition serait^ n'en doutons pas, accueillie avec reconnaissance par 
les artistes, üii moyen d’atteindre ce but serait, à mon avis, de former ce 
jury par la voie du sort et sur une liste que dresserait le Comité supérieur 
d'enseignement è instituer auprès de TEcole impériale des Beaux-Arts* 

En résumé, et parles considérations que je viens d’exposer, J’ai riionneur. 
Monsieur le ministre, de proposer à Votre Excellence les modifications sui¬ 
vantes ; " 

Création d’un emploi de directeur de cette Ecole; 

2* Réforme dans le système de nomination aux places de professeur; 

Création de chaires nouvelles de peinture, gravure^ etc., ainsi que d'ate¬ 
liers préparatoires, dirigés par des professeurs au choix de rAdministratioii ; 

fto Ouverture de cours gratuits à TEcolc des Beaux-Arts, faits par toute 
personne présentant à rAdmînistration un programme qui promette un ensei¬ 
gnement utile ; 

5*5 Institution près TEcole des Beaux-Arts d’un Conseil supérieur d'enseigne¬ 
ment; 

Suppression des concours préparatoires ; 

7® Fixation de la limite d'âge à vingt-cinq ans révolus pour les concours 
aux grands prix ; 

Suppression des seconds prix ; 

Réduction à quatre années de la pension accordée aux lauréats, dont 
deux ans passés à Rome et deux autres dans des voyages; 

10® Suppression des grands prix de paysage ; 

ll'^ Augmentation de l’indemnité accordée aux pension □ ai res ; 

12^ Introduction d'un jury spécial pour lejugement des concours des grands 

prix4 




i 


J 


>■ 


V 


J 

1 




é 

* 1 




'5( 

'.i 

i. 
- /< 

T* 

i 


# ■■ 




« I 

i 

i- 




I 


( 



T 















En vous signalant ropportunité de ces réformes, j’ajouterai qu'elles respec* 
teraicntj. autant qne possible, les positions acquises, et qu’elles ne seraient 
opérées qu’avec les plus grands ménagements pour les personnes. 

Veuillez agréer, Monsieur le ministre, riiommage de mon respect, 

Lç Surintendant des Beaux-Arts^ 
comte Ï>E NtEUWEaKCRKE. 


NAPOLÉON, 

Par la grâce de Dieu et la volonté natîonalej Empereur dos Françaîsj 
A tous présents et à venir, salut : 

Vu ran-été du gouvernement de la république^ en date du 3 pluviûse an II 
^22 janvier 1803) ; 

Vu Tordonnancc royale du i août 1819; 

Sur le rapport du ministre de notre Maison et des Beaux-Arts, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

TITRE pr. 

De l'Ecole împériule et spéciale des Beaux-Arts. 

ClIAriTEE 

Ùivecthn — Administrai ion. 

Art 1"* L'adminîstraiion de TÉcole impériale et spéciale des Boaux-Arts 
est confiée à im directeur qui e&t nommé pour cinq années consécutives par 
décret impériuL 

Le directeur est le chef immédiat de tout te personnel de l'École; il est 
seul chargé de rexécutîoii des décisions du ministre et des règlements admi¬ 
nistratifs. 

Il correspond avec radminîstratîon: supérieure pour les afialres du service, 
Toutes les dépenses doivent cire autorisées par lui, dans les limites et sui¬ 
vant les conditions fixées par le mîn.istrc. En outre, il surveille ces dépenses, 
les contrôle, et en fait établir les justifications, en se conformant d’ailleurs 
aux règlements sur la comptabilité publique. 

Il jouit d'un traitement de S,OûO francs. 

En cas de maladie ou de congé, le directeur est suppléé par une personne 
désignée jiar le juinistre* 

Art, 2. Le personnel adminisiraiif comprend : 

Un secrétaire, 

Un agent comptable, 

Un conservateur des modèles et objets d’art. 

Un bibliothécaire. 

Le personnel de l’enseignement comprend ; 

Des professeurs chargés de conrSj 
Des professeurs chefs d'atelier. 

Tous sont nommés par le mînistrCj ainsi que les employés du service* 

Les dispositions de la loi du O juin 1853 sur les pensions civiles sont appli- 
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cables à tout le personnel de TÉcole, excepté anx professeurs cbefs d’atelier* 
Art. 3. Les professeurs chargés de cours reçoivent un traiLcnient annuel 
de 2,400 francs. 

En cas d’absence ou de maladie, ils sont remplacés par des suppléants 
choisis par le ministre. Le traitement se partage alors entre ïe professeur et 
le suppléant. 

Art. 4 . Sont supprimés les liîres et attributions des professeurs-recteurs et 
éméritesI toutefois, les professeurs qui sont présentement eu possession de 
IVméritat conserveront, sous le rapport du traitement, les avantages résultant 
pour eux de l'article 9 du règlement annexé à rordonnance du 4 août 18X9* 
Art. 5* Les professeurs chefs d’atelier, indépendamment des locaux qui 
leur sont concédés gratuitement pour l^înstallation de leurs ateliers, sont 
rétribués au moyen d’indemnités calculées à raison de 2,400 francs par an* 

Ils UC peuvent pas faire partie du conseil supérieur d^enscigticinent institué 
près de TÉcole, ainsi qu’il va Être dît au chapitre îi* 

Art* G. Les professeurs ne sont pas logés dans EÉcole* 


CHAPITRE ! I* 

Enseignement. 

Art. 7. îl est institué prés rÉcole un conseil supérieur d’enseignement, 
lequel se coinposej savoir ; 

Du surintendant des Beaux-Arts, président; 

Du directeur de T administration des Beaux-Arts, vice-président ; 

De deux peintres, s 

De deux sculpteurs^ i 

Dn deux architectes, , nommés par 

D'un graveur, le ministre. 

Et de cinq autres membros, / 

Le conseil supérieur choisit son secrêiaîre parmi les membres du conseil. 

Les meoibres du conseil supérieur de renseignementj autres que le surin¬ 
tendant des Beaux-Arts et le directeur de radministration des Beaux-Arts 
SC reiTouvcUcnt par tiers, à rouvorture de Tannée scolaire. Les membres 
sortants peuvent ùtre nommés de nouveau. 

Les fonctions du conseil supérieur sont gratuites# ^ 

Art. 8 . L’École impériale et spéciale des Beaux-Arts cal consacrée à Ton- 
Geignement de la peinture, de la sculpture, de Tarchîteclure, de la gravure 
en t ai Ile-do tice et de la gravure en médailles et pierres fines. 

Art, 9. Les cours suivants sont professés par le personnel de l’École : 

1 ® Histoire de Tart et esthétique ; 

2 ^ Anatomie; 

3"^ Perspective ; 

4® Mathématiques élémentaires ; 

Géométrie descriptive; 

Géologie^ physique et chimie élémentaires ; 

7^ Administration et comptabilité, construction et application sur les clian- 
liers* 

8 ^ Histoire et archéologie. 















Art. 10* La faculté de professer temporairement dans les salles de TÉcole 
pourra être accordée à une personne étrangère à radministratiori^ lorsque la 
matière du cours intéressera l'élude des beaux-arts et que l’utilité de cet en- 
ieignemeut aura été reconnue par le ministre* 

Art. 11, Les exercices journaliers prescrits par l’art* 3 du règlement au- 
nexé à rordonnance du ft août 1819 sont remplacés par des travaux que les 
élèves exécutent dans les ateliers* 

A cet effet sont attaebés à TÉcole ; 

Trois ateliers de peinture. 

Trois ateliers de sculpture. 

Trois ateliers d'architecture, 

Un atelier de gravure en taîUe-douce, 

Un atelier de gravure en médailles et pierres fines* 

Ces ateliers sont dirigés par des artistes qui ont le titre de professeurs 
chefs d'atelier, ainsi qu'il est dit k Tart* 2* 

Art. 12, Tous les trois mois, le directeur reçoit des professeurs chefs d’ate¬ 
lier un rapport sur les progrès de leurs élèves* 

Ces rapports sont communiqués an conseil supérieur* 

Le conseil signale au ministre îes élèves qui, s’étant distingués, lui parais^ 
sent mériter des récompenses au des encouragements. 

Art. 13* Sont obligatoires : 

Pour tous les élèves de l'École, les cours d’histoire, d’esthétique et d’ar- 
chéologie ; 

Pour les élèves peintres, sculpteurs et graveurs, les cours d'anaiotnîe et de 
perspective; . 

Pour les élèves architectes, tous les cours> excepté celui d'anatomie. 

CHAPITRE Hî* 

Admission des élèves* 

Art* l!i* Les jeunes gens qui désirent suivre les cours de l'École devront se 
faire inscrire au secrétariat^ justifier de leur qualité de Français et être âgés 
de 15 à 25 ans* 

Les étrangers pourront, exceptionnellement et avec rauiorisation du mi¬ 
nistre, être admis à suivre les cours. 

TITRE II, 

Des concours (fux grands prix de Rome et des lauréafs. 

Art* 15* Les concours aux grands prix de Home se font à l'École impériale 
et spéciale des Deaux-Arts, 

Tous les artistes âgés de 15 à 25 ans^ qu’ils soient ou non élèves de l’École, 
peuvent concourir au grand prix de; Rome^ après avoir réussi dans deux 
épreuves préalables-^ pourvu qu’ils soient Français. 

A la suite des deux épreuves préalables, dix candidats seront admis pour 
les prix de peinture, de sculpture, d'architecture, de gravure en tailte-douce 
et de gravure en médailles et pierres fines* 

Pour les trois premières sections ci-dessus indiquées, le concours sera 








annuel ; il n’aura lieu que tous les deuï ans pour la 4* section et tous les 
trois ans pour la 5* section. 

Art. 10. Le programme des épreuves préparatoires et du concours définitif 
est réglé par te conseil supérieur d*enseîgnenient institué par TarLicle Oî les 
résultats des épreuves et du concours sont Jugés par un Jury composé ainsi 
quMl suit : 

9 membres pour la section de peinture, 

9 membres pour la section de sculpture, 

9 membres pour !a section d’architecture, 
û membres pour la section de gravure en taille-douce. 

5 membres pour la section de gravure en médailles et pierres fines. 

Ce Jury sera tiré au sort sur uuc liste qui sera dressée par section et 
présentée par !e conseil supérieur. 

Cette liste, après avoir été arrêtée par le ministre, sera insérée au 
Les j'irés de chacune des sections ne jugeront que le concours de la sec¬ 
tion pour laquelle ils sont désignés. 

Art. 17. Il ne sera décerné qu'un prii pour chaque section. 

Art. 18. Sont et demeurent applicables au:s; jeunes gens qui auront remporté 
les grands prix les dispositions du paragraphe <3 de Tai t, 14 de la loi sur le 
recrutement de Parmée. 

Art, 10, A ravenir, les jeunes gens qui auront obtenu îe grand prix dans 
leur section, et qui seront envoyés à Rome, ne seront ponsionués que pendant 
quatre années. 

ils resteront à Rome {obligatoirement) deux années au moins; pour les 
deux autres années ils pourront, selon leur goût et leurs convenances, les 
consacrer à des voyages instructifs, en prévenant h ravance l’administraLioii 
supérieure de leurs înlentîons. 

Les graveurs en médailles et pierres fines ne jouiront de la pension que 
pendant trois années, et devront séjourner à Rome deux années au moins. 
Art, 20. Le directeur de l’Académie impériale de France îi Rome adresse^ 
tous les six mois, un rapport au ministre sur les travaux et sur le degré 
d'instruction des élèves lauréats,. 


TITRE IIL 

Dispositions générales et transitoires. 

Art, 2î. Des arrêtés ministériels détermineront : 

Les conditions d’admission des élèves dans !es ateliers et à Pficolc impé- 
riale et spéciale des Reaux-Arts, la durée maximum de leur séjour à cette 
École, répoque d’ouverture des cours, le nombre des leçons et tous les détails 
relatifs à l’enseignement ; 

2^ Les mesures relatives aux études des pensionnaires, à lecrs voyages, aux 
obligations qu’ils ont à remplir et au mode de jugement ou d’appréciation de 
leurs travaux. 

Art. 22. Les jeunes gens actueîlement en possession du tîire de pension¬ 
naires du Gouvernement conserveront tous leurs droits en cc qui concerne !a 
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durée de leur séjour à rAcadéuue impériale de France à Rome, mais ils se¬ 
ront soumis pour leurs travaux aux dispositions de Tarticle 21 ci-dessus. 

An, 23* Sont abrogées les dispositions des ordonnances et règlements aiilé^ 
rieurs en tant qu’elles sont contraires au présent décret, qui aura son efTet h 
partir du janvier 1SG4, et dont le ministre de noire Maison et des Beaux- 
Arts est chargé d^assurer rexécution. 

Ce décret sera inséré au BuLetin des Lois, 


Fait au palais de Compïègne, îe 13 iiovembre 18ô3* 

NAPOLÉON. 

Par TEmpereur : 

Le ma?^echut de France^ nunisfre 
de la Maison de l'Empereur 
el des Iieüus:-Ârts^ 

Vaillant* 


NAPOLÉON, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 

A tous présents et â venir salut : 

Vu le décret impérial, en date de ce jour, relatif à Forganîsation de PÉcole 
impériale et spéciale des Beaux-Arts; 

Sur la proposiiioii du ministre de notre Maison etdesBoaux-Arls, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. M, Rübert-FJeury, membre de l'Institut;, est noinnié, pour cinq 
années, directeur de PÉcole impériale et spéciale des Beaux-Arts* 

Art. 2, Le ministre de notre Maison et des Beaux-Arts est chargé de Pexé- 
cution du présent décret* 

Fait au palais de Compiègue, le 13 novembre 1863* 

NAPOLÉON* 


Par TEmperc ir : 

Le mare'chal de France ?ni?iistre 
de la Maison de F Empereur 
et des Beaux^Arts^ 

Vaillant* 


Plusieurs joufiianx ont annoncé quhtiie protestation contre les dispositions 
du décret du 13 novembre 1863 avait été adressée à S* M. l’Empereur par 
rAcadémie des Beaux-Arts* 

Voici le texte de cette protestation : 

SlUK, 

L*Académîe des Beaux-Arts a décidé, par un vote unanime, qu’il serait 
déposé aux pieds de Votre Majesté une protestation respectueuse contre les 
atteintes qui viennent d’étre portées à son caractère, à ses droits, h scs attri¬ 
butions. 

Votre Majesté trouvera dans le mémoire ci-inclus l’exposé des traditîous 
deux fois séculaires des lois organiques de 1795 H de 1796^ confirmées et 



















appliquées daus leur sens le plus libiTat par le Consulat, par le premier 
Empire et par la Restauration, C'est sur ces lois que reposent nos droits, 
toujours respectés jusqu’ici J bien que le rapport annexé au décret du 13 no¬ 
vembre 18Ü3 n’en fasse pas meme mention. 

Une conséquence non moins grave est de frapper de nullité la plupart des 
legs et des fondations institués par arrêté ou contrat autbentîquej approuvés 
parle conseil d’Etat et dont TAcadémie est dépositaire spécîalcj parla volonté 
des testateurs. 

Votre Majesté verra enfin quelle perturbation jettent dans les arts et dans 
FEcole française des mesures que T Académie n'a pu apprendre que par le 
Moniteur^ 


l.’Acadéfnîe, Sire, a remarqué avec un profond étonnement qu’elle n’étaît 
môme pas nommée dans le rapport qui a provoqué le décret du 13 novembre. 
Aussi est-elle convaincue que, si l'Empereur avait vu le nom de l’Académie, 
que si on lui avait révélé la portée des coups qiu la frappaient, que si on lui 
avait montn3 les lois et les statuts qui la régissent, l'Empereur aurait fait 
respecter un corps illustre dont il est, selon l’article 2 de rordounance de 
181(3, le Proieclour direct et spécial. 

C’est pourquoi nous avons le ferme espoir que Votre Majesté, aprt'^s avoir 
pris connaissance du mémoire ciqoint, reconnaîtra la légitimité de nos récla* 
mations, et nous en appelons Ma fois à la bienveillance de V otre Majesté et à 
sa justice. 

Nous sommes, Sire, avec le plus profond respect, 

De Votre Majesté 

ï-cs dévoués sujets. 


Mémoire adrei^sé ét P Empereur pur V Academie des Beauj>Arh et voté 

a fanumiHitiK 

Sine, 

L^Académie des Beaux-Arts a été fondée pour maintenir les principes, les 
doctrines et rexcéllence de Vart français. Sou action s’est exercée par des 
moyens divers, mais concourant tous au même but : par renseignement de 
ses membres et leurs beaux exemples, par les concours des grai^ds prix de 
Rome, par la direction des études de la vîlJa ?klédicisj par lo jugement public 
des travaux des pensionnaires, parle pationnoge qu’elle leur accordait à leur 
retour à Paris, pnPm par des élections qui récompensaient h la fois le talent 
original et le talent qui, fidèle aux traditions^ se mon trait capable de les 
transmettre à son tour. 

Rien ne secondait mieux une influence aussi salutaire que cette généreuse 
et célèbre iuslituilon que toute TEurope nous envie, dont Nicolas Poussin et 
Lebrun ont eu la première idée, dont Louis XIV et Colbert ont eu rhonneuTj 
rflcole de Rome, Si, depuis deux siècles, Part français n'à pas cessé d ètre fé¬ 
cond, d'èire noblement re]jréscnté aux époques les plus diverses, du tèiidrc 
vers le spiritualisme, de tenir le premier rang en Europe, de Paveu même de 
scs rivaux, il le doit ^ Rficole de Rome, d’où sont sortis la plupart de nos 


















grands artistes et de nos professeurs éminents; il le doit surtout à runîon de 
TÉcole de Home et de rAcadémie des Beaux--Arls. 

Cette union J qui a présidé à la naissance même de TÉcole de Roinej tous les 
gouvernements ont senti la nécessité de la consacrer, et c'est ici le lieu, Sire, 
de citer à Votre Majesié les documents vénérables et les lois plus récentes par 
lesquels sont établis les droits de TAcadémie des Beaux-Arts. 

Les prix de Rome furent institués avant que l'École même fût créée. En 
1664 J le roi Louis XIV voulut que T Académie de peinture et de sculpture {tel 
était alors noire nom) désignât, après un concours, les artistes les plus di¬ 
gnes d'obtenir une pension et dû résider à Rome* Colbert fut chargé de dis¬ 
tribuer les prix ; cotte distribution, il la fit dans le sein même de l’Académie. 
Voici le procès-verbal, un date du 10 septembre 1GÜ4, extrait de nos registres : 

* Aujourd^iui, BAcadémie étant assemblée extraordinairement, Monsei¬ 
gneur Colbert^ vice-protecteur, Ba lionorée de sa présence, et, après avoir en¬ 
tendu le rapport de la Compagnie sur le jugement des tableaux et bas-reliefs 
présentés pour le prix que le roi a ordonné à BAcadémie, a prononcé en con¬ 
firmant lesdits avis et a donné, de la part du roi, les prix, en promettant que 
lü roi donnera pension pour a!ler à Romc^ quand BAcadémie le jugera à 
propos. » 

Deux ans plus tard, BÉcole de Rome est fondée en permanence par un édît 
royal, et Errard, membre de BAcadémie, en est nommé directeur. Kos re¬ 
gistres relatent, îi cette occasiouj la séance du 6 mars 1666. 

« Aujourd'hui, BAcadémie étant assemblée h Bordinaire, M. Errard a pré¬ 
senté A la Compagnie les artistes choisis par BAcadémie pour aller à Romep 
Lesquels, prenant congé de BAcadémie, lui ont rendu leurs très-liumblcs re- 
mercîmeaits et ont protesté de se soumettre rélîgieuscment aux statuts faits 
par ordre du roi. Sur quoi BAcadémie a exhorté les susnommés de rendre 
tous les respects et observances qui sont dus à M. Errard, lequel le roi a 
choisi pour les diriger, et, afin que personne ne puisse prétendre de prendre 
part auxdiles grâces de Sa Majesté que par le moyen des prix qui sont h dis¬ 
tribuer tous les ans à BAcadémie, a été arrêté que le nom des dou^e, tant 
peintres que sculpteurs cl architectes retenus pour ladite École de Rome, se¬ 
ront ciiiegîslrés dans le présent registre, en marquant les prix qiBils ont rem¬ 
portés à BAcadémie. » 

Telle fut, dans sa belle simplicité, celte fondation qui devait exercer une 
influence si remarquable sur les destinées de Bart français* Elle eut pour 
berceau BAcadémie, qui a reçu et a gardé jusqu’à ce jour la mission de la 
protéger et de la diriger. Pendant cent vingt-sept ans, BÉcole de Rome fut 
prospère et glorieuse ; elle ne succomba même pas i la tounnenie révolution¬ 
naire, quand les Français furent obligés do quitter Rome en 1793, car elle 
était devenue une institution populaire, vraiment nationale, un sujet d'or¬ 
gueil pour la mère-patrie; fille des Rois, elle était adoptée par la République. 
Le l'r juillet 1793, la Convention rendait un décret pour assurer la distribu¬ 
tion des grands prix et promettre aux lauréats une pension de 2,WÛ francs^ 




















qui leur serait payée pendant cinq années* L^Académîe de pÊÎnture et de 
sculpture devait continuer à décerner cea grands pris. 

Quelques semaines plus tard, tontes les Académies étaient supprimées, 
pour être rétablies sous la grande forme de Tlnstitui national. Comme rins- 
titiit réunissait toutes les attributions des anciennes Académies, Tlicole de 
Rome fut jugée inséparable de rinsiiiut. Notre loi organique du 3 brumaire 
an IV (2o octobre 1795) est ainsi conçue (titre V, article 5) : 

Loi Q7^gamque du 3 bmmaire. 

V, 

Le palais natîoua] à Rome* destiné jusqu'ici à des élèves français de pein¬ 
ture, sculpture et architecturej conservera cette destination* 

VI. 

Cet établissement sera dirigé par un peintre français ayant séjourné eu 
Italie, lequel sera nommé par !e Directoire exécutif, pour six ans. 

VIL 

Les artistes français désignés à cet effet par Tlnslitut, et nommés par le 
Directoire exéciltif, seront envoyés à Home, Ils y résideront cinq ans dans le 
lialais national, où ils seront logés et nourris aux frais de la république, 
comme par le passé, 

La loi'du Ll germinal an iv (4 avril 1790), qui octroyait à rinstitut ses rè¬ 
glements, précisa la manière dont les grands prix de Rome devaient être dé¬ 
cernés (titre XXX). 

Loi du 15 germinal* 

XXX, 

Les trois sections réunies de peinture, de sculpture et d'architecture choi¬ 
siront au concours les artistes quî, conformément à la loi du 3 brumaire sur 
riiistruciion publique, seront désignés par Tlnstitut pour être envoyés à 
Rome* 

Lorsque sept ans plus tard, par rarrété du 3 pluviôse an xi (22 janv, J803), 
rinstitut fut divisé en quatre classes qui correspondaient anx anciemies Aca- 
démiesj les articles de loi qui viennent d'Ètre cités, loin d'étre abrogés par 
le Premier Consul, furent confirmés et étendus par rarticle 13 de rorgaiiisa- 
tion nouvelle ; car la classe des Reaux-Arts^ ati lieu de décerner trcûs prix, 
eut ledroît d'en distribuer quatre et bienlôt cinq. 

Ar}'été du 3 pluviôse. 

XIII. 

Tous les ans, les classes distribueront des prix, dont le nombre et la valeur 
sont réglés ainsi qu'il suit: 

ï*a première classe un prix de 3,000 francs* 

La seconde et iroisième classe, chacune un prix de 1,500 francs; 

La quatrième classe (celle des Beaux-Arts) des grands prix de peinture, de 
sculpture^ d'arcliilecture et de composition musicale. Ceux qui auront rem¬ 
porté un de ces quatre grands prix seront envoyés i Rome et entretenus aux 
frais du gouvernement. 















Ainsi ]e l^remîer Consul augmentait rimportance de FÉcole de Rome^ ses 
privilèges, le nombre de ses pensionnaires* Il avait même proniis à TAcadé- 
mie d'in&lituer un prix de gravure, et comme ce prix avait été omis dans 
TarrCté de pluviôse, la classe des Beaux* A ris réclama. Aussîlôt Ghaptal, mi¬ 
nistre de l'intérieur y lui fit la réponse suivante : 

complémentaire an \u 

« J'ai reçu, citojen secrétaire, la lettre par laquelle vous me faitr-s part 
des représentations adressées au Premier Consul par la classe des beaux-arts, 
relativement à rémission du grand prix de gravure qui a été faite dans far* 
Tôté du 3 pluviôse an xr. Je vous annonce avec plaisir que le Premier Consul 
a bien voulu accueillir favorablement la demande de la cla^^se des beaux-aris 
en accordant un grand prix de gravure, et l’appronvo, citoyen secrétaire, le 
règlement que vous m'avez transmis pour le concours du grand prix de cet 
art, Cl pour diriger les travaux des artistes qui, rayant obtenu, seront en¬ 
voyés à TÉcole française des Beaux-Arts à Rome* w 

CIJAPTAL. » 

Quelques mois plus tard, le même ministre aniponçait que les anciens 
usages de PÉcole de Home étaient remis en vigueur, et que le Premier Consul 
voulait que les pensionnaires soumissent leurs travaux à La direction et éVu 
jugement de l'Académie, comme ils le faisaient autrefois a rAcadémic de 
peinture et de sculpture. 

Au secrétaire perpétuel de la classe des ùeaux-arfs de rinsfitut Jiationai. 

29 messidor, an xu* 

t£ Conformément à la proposition que vous m’en avez faite, j'ai pris, 
monsieurj un arrêté par lequel les peintres, sculpteurs ou arcliiteetes pen¬ 
sionnaires de l’École de Rome seront tenus à envoyer tous les ans à la classe 
des beaux-arts de rinstitut les études et les ouvrages qu’ils étaient obligés 
autrefois de soumettre ù PAcadémie de peinture et de sculpture et h celle 
d'arcliltecturc. Je vous envoie cet arrêté, etc,, etc. 

CHAPTAL. » 

Ainsi les statuts organiques qui conféraient le jugement des grands prix et 
la tutelle morale de Técolo de Rome, d’abord à la section, puis h la classe 
des beaux-arts de flnslitut, n’ont jamais cessé d’être en vigueur* Ancune loi 
ne les a abrogés, aucun décret ne les a cûnicslds, aucune mesure exception¬ 
nelle ne les a suspend us, depuis que J’insiitut est fondé, L’Iimperciir Napo¬ 
léon I", loin de restreindre lus privilèges d'iin corps auquel îl était fier 
d'appartenir, les aaccrussans cesse, et ïa création des prix décennaux montre 
de quels moyens d’impulsion, de quels puissants ciicoiiragcments il dotait 
celte aristocraiio élective qui lui paraissait le plus digne couï'ûnjjemetU d’une 
civili?atioii* L’Académie des Beaux-Arts n’a usé de sa part de crédit que pour 
attirer sur les jeunes talents dont la direction lui était confiée les faveurs du 
Couvernement impérial. Une des plus mémüi ables qu’elle ait obtenues, à cette 
époque surtout, où la guerre avait de cruel les exigences, c'éiait l’exemption 


































du service inilitaifc pour qii remportaient les seconds prix de Iiomej et 
qui pouvaient dès lors continuer leurs études jusqu'à cc qu'ils devinssent ca- 
pi’bles de remporter les premiers grands prix, Xous possédons dans nos ar- 
cliîves les lettres de deux ministres de l'Empereur^ Cretet et le comte de Ces¬ 
sant qui attestent cette vigilante intervention de TAtadémie et le succès de 
srs démarcliês. D^aiitres papiers officiels prouvent combien l'Emperetît Napo¬ 
léon imposait à son admiiiistraiioni de respect pour les droits de l*Acadé- 
miOj sans cesse étendus, de déférence pour ses avis, souvent demandés. 

Depuis le premier Empire rien n'a été cliangé dans nos statuts. Lorsque 
rordonnance royale du 51 mars ISÎC rendit aux Académies leurs noms pri- 
mitifs-^ (es aitribuiions de TAcadémie des Beaux-Arts restèretit les mêmes; 
aucune loi n^i été proposée pour les modifier; la révolution de 1830 et celle 
de 18/i8 ne leur ont porté aucune atteinte, de sorte qtie T Académie peut dire 
que, depuis 1004 jnsqu^en l&û3j c'est-à-dire pendant deux siècles tout â 
l’Iieure révolus, elle a rempli fidèlement le devoir qui lui était imposé. Elle a 
sans cesser dirigé, foriifié, agrandi, élevé cette École de Rome qui est devenue 
un des plus fermes soutiens de T art françaiSi 

Cependant, Sire, ces traditions que îcur seule durée suffirait à rendre glo¬ 
rieuses, ces lois par iesquelles les droits de l'Académie des Beaux-Arts sont 
fondés, ces décrets qui non-seulement respectent les lois mais qui les appli¬ 
quent dans leur sens le plus libéraL se trouveront subitement abrogés par le 
décret du 13 novembre 1803 ; — le jugement des concours sera été à T Acadé¬ 
mie ; — les grands prix cesseront de s'appeler les de tActidémie^ pour 

devenir des prix de TÉcole des Beaux-Arts et dépendre de radiniuistration ; 
“ les règîenienis de l’Ecole de Rome, ct^ voltime rédigé par les plus grands 
maîtres, consacré par un demi-siècle de triomphes^ seront rejetés ; — T École 
de Rome elle-même sera irréparablement séparée ; — scs travaux et ses 
œuvres ne seront plus soumis à l’Académie, qui encourageait les pensionnaires 
par ses éloges ou les redressait par ses conseils ; — enfin la séance solennelle 
de l’Académie perdra son utilité et tout son lustre, puisque les lauréats ne 
viendrûul plus y chercher ces couronnes dont rrustilut reliaussait réeJat, 
puisque les envois des artistes qui bubitent la villa Médicîs ne seront plus 
signalés par un rapport détaillé aux applaudissements du public. Voire Ma¬ 
jesté voit bien que le décret retire à FAcadémie la source de son activité, sa 
vie morale, et pour ainsi dire sa raison d'étre. 

Une conséquence non moins grave c'est que la plupart des fondationsot des 
legs dont T Académie est dépositaire seront annulés du même coup ou reste¬ 
ront sans objet. Eu général, ces fondalions étaient destinées à soutenir dans 
leurs études et à affranebir des soulTrances do la pauvreté les jeunes gens qui 
concouraient pour les prix de Rome, 

Ainsi, madaniG Lepriiice a légué 3,000 fr, de rente perj)étuelle pour être 
partagés ciiaqtiû année entre ceux qui remportent les grands prix : comment 
TAcadéinie dîstribuera-t-ellü ces sommes selon sa conscience, si les grands 
prix, décernés désormais par im jury d'artistes et d'amateurs tirés au son, 
ne lui paraissent pas être éclius aux coticiirrenls qui méritaient de les ob¬ 
tenir ? 











Ainsi M, lo Baron de Trémont a fondé deux prix d'encouragcnient de mille 
francs chacun^ et il a inséré dans son testament la clause snivante : « Je 
désire que les seconds prix appellent principalement rattenlion de TAca- 
démîe, <» 

Ainsi le prix Achille Leclère n’a été insiiiué qu’à la condition « que la 
somme de mille francs serait affeclée exclusivement chaque année à récom¬ 
penser rélévn architecte qui aura obtenu dans les concours animeis ouverts 
par FAcadémie des Beaux-Arts le second grand prix d^architecture- n Gom¬ 
ment satisfaire à cette condition^ puisque TAcadémie iFouvre plus les con¬ 
cours, et puisque le second prix d'architecture est supprimé ? 

Les donateurs ou leurs héritiers auront donc le droit de reprendre à FAca- 
démîe des sommes qui ne peuvent plus être réparties conformément aux in¬ 
tentions des bienfaiteurs. L’on ne sait ce qui est le plus triste, ou de voir 
détruire par FÉtat des contrats qui semblaient perpétuels entre les morts et 
une Académie qu’on dit immoriellej ou de voir priver le talent jeune, pau¬ 
vre, méritant, des secours qui lui étaîenî si noblement offerts. 

Ces malheurs, Sire, car ce sont de véritables mallieurs pour les arts, étaient 
faciles à prévenir si FAcadémie avait été consultée ou même avenie. Mais 
elle n’a connu que par h Moniteur le décret qui transmettait ses attributions 
à FÉcoIe et au ministère des Beaux-Arts. Aucun reiiseignemeni n'a été de¬ 
mandé, aucune commission n'a été assemblée, môme en dehors de rinstitut, 
pour préparer de semblables réformes* Le rapport qui a provoqué le décret 
du 13 novembre paraît môme avoir évité soigneusement de prononcer le nom 
de F Académie, comme si Fou avait craint de rappeler îi Votre Majesté, par 
ce nom seul, quels services nous avons hdèlement rendus au pays, quelle 
protection spéciale et directe Votre Majesté veut bien nous accorder. 

Enfin^ Sire, ce iFa pas été un moindre sujet d'étoiinemcnt pour FAcadémîe 
d'apprendre que le ministre de qui elle relève dans Fordre administraiif,. le 
ministre de rinstruction publique, était resté tout à fait étranger à une me¬ 
sure qui déponilie une des classes de rinstïtnt des droits que la loi lui con¬ 
fère, C'est le ministre de Votre Maison et des Beaux-Arts, lequel iFa rien de 
commun, ù ce titre, avec Flnstilut, qui viole nos ïois (à son insu, nous en 
avons la conviction), déchire nos règlements, confisque nos at tri butions, tandis 
que le ministre de l'instruction publique, ù qui Votre Majesté a confié la dé¬ 
fense de nos intérêts, n'a point été appelé par son collègue; il a ignoré jus¬ 
qu’au jour de sa publication, et n'a point contre-signé un décret qui atteint 
si gravement une des grandes institutions dont il a ia garde* 11 y a là, môme 
dans Tordre légal, un fait qui exige que nous ayons recours à vous, Sire, et 
que nous invoquions non pas seulement la bienveillance de Votre Majesté, 
mais sa protection et sa justice. 

C’est pourquoi, SîrCj nous supplions Votre Majesté de soumettre le décret 
du 13 novembre à un nouvel examen, et de suspendre rappUcaîion des titres 
II, 111 et du chapitre 11 i du titre 1*"% jusqiFà ce que ces litres aient été mis 
d’accord avec les lois antérieures et lesdi^oits séculaires de FAcadémiCt 

{Extrait des registres de nos délibérations et adopté à l’un an imité.) 

Certifié conforme : Le Secrétaire 

CtCLÉ. 











Voici la riiponse du nniibtrc de la Maison de l'Empereur et des Beaux- 
Arts : 

SinEj 

M, le secrétaire perpétuel de PAcadéiuie des Beaux-Arts a fait parvenir à 
Votre Majesté une protestation respectueuse contre les dispositions du décret 
du 13 novembre 1863* 

Cette protestation, qui a été remise î ^Empereur sous forme d'un extrait 
du regislnî des délibérations de rAcadémiedes Beaux-Arts, ne mentionne pas 
les noms des membres qui Bont signée. Sans m'arrêter i une omission quMl est 
iliflicile d'expliquer dans un document qui veut être officiel et qui est adressé 
au Souverain, j’aborde la discussion des arguments qui y sont contenus* 

Le Gouvernement de l’Empereur a-t-il, dans cette circonstance, excédé ses 
pouvoirs? C'est la première question que je vais traiter. Sans remonter aux 
actes antérieurs h 1789, qui n'ont aujourd^liui qu’une valeur historiquOj c’est 
dans le titre IV de la loi du 3 brumaire an iv (25 octobre 1795) sur l’instruc¬ 
tion publique, et dans-la loi du 15 genninal an iv(li avril 1796), qufon 
trouve la premicre organisation de l’Institut; cette organisation ayant été 
établie par une loi, une loi seule, dit-on, peut la modifier. C'^est là une double 
erreur et au point de vue légal et au point de vue historique. Les pouvoirs 
qu’exerçait la Convention, ceux que les deux conseils tenaient de la Constitu¬ 
tion de Bail lu n’étaient pas purement législatifs. Ils embrassaient d’une ma¬ 
nière presque absolue sous la Convention, moiüs étendue sous le Directoire, 
le domaine du pouvoir exécutif. Aussi a-t-on toujoui’S distingué dans les lois de 
ces deux époques entre les dispositions qui sont de resscnce du pouvoir légis¬ 
latif et celles qui n’ont qu’un caractère adminîàtratifou même réglementaire* 
La loi du 15 germîoaj au iv, sur laquelle on se fonde et à laquelle on donne 
le titre de loi organique, est un exemple frappant à l’appui de cette distinc'* 
tîonj elle n’est pas autre chose qu’un règlement; le titre qu’elle porte, le 
préambule qui la précède ne la qualifient pas autrement, 

La constitution de l’an viii fit subir à celte distribution des pouvoirs les 
changements profonds qui devaient nécessairement dilférencier un régime 
monarchique d'un régime républicain ; le chef du pouvoir exécutif fut investi 
sans restrictions de tous les pouvoirs administratifs que les assemblées déli¬ 
bérantes avaient jusque-là concentrés entre leurs mains; et, en conséquence, 
il put modifier et il modifia dans leurs dispositions réglementaires, et sans 
intervention de la puissance législative^ les lois rendues antérieurement* 
C’est ainsi qu’un arrêté du Premier Consul, en date du 3 pluviôse an xï, 
remania de fond en comble rorganisation de HastituL lo nombre des classes, 
celui des sections, le nom des associés, le mode des élections, etc. Pour ne 
parler que de !a question qui a donné lieu aux réclamations de l’Académie 
des Beaux-Arts, l’article 13 de T arrêté consulaire do Pan xi modifia les lois 
do Fan iv sur le prix et sur FÉcole de Rouie, et il y a lieu de remarquer que, 
si les objections que l’Académie des Beaux-Arts élève contre la légalité du 
dernier décret’ étaient fondées, elles s’appliqueraient tout aussi bien au décret 
de l’an xi, duquel l’Académie tient sou existence comme classe séparée. 

Le gouvernement de la Bestauration a appliqué les mûmes principes en 




changeant 1 orgaiiisalîon de l'Instîtnt, et l^ordonnance du mars ISlG a ap¬ 
porté au régime antérieur des modiiîcations qui ont atteint non-seulement 
les choses, mais les personnes. Sous le gouvernement de Juillet, rancienne 
classe de TAcadémie des sciences morales et polilîqnés a été rétablie par une 
ordonnance du 26 octobre 1832* Enfin^ un décret impérial du \ù avril 1855, 
rendu par Votre Majesté, a créé à TAcadémie des sciences morales et politi¬ 
ques une section nouvelle sous le thra ûe poliltquej ûdmimslrQttont finances. 


Des explications qui précèdent il ressort surabondamment qu’en sanction¬ 
nant les mesures contre lesquelles proteste rAcadémie des Beaux-Arts, le 
Gouvernement de TEmpereur a agi dans le plein et légitime exercice de son 
autorité; et, JC le demande à toute personne de bonne foi, où sont les viola¬ 
tions du droit, où sont les illégalités qui ont excité Findignaiion de M* le secré¬ 
taire perpétuel ? 

H este maintenant à examiner si le Gouvernement de Votre Majesté a* 
comme voudrait le faire supposer la protestation, agi légèrement ou par sur¬ 
prise en proposant les réformes contenues dans le décret du 13 novembre. 
1/ Académie » a remarqué avec étonnement qiVelle n’était pas nommée dans 
le rapport qui a provoqué le décret. j> Elle aurait pu apprécier les motifs de 
cette réserve* La ciasso des beaux-arts à l’Institut fait partie dhine compagnie 
composée d’hommes éminents, justement honorés dans toute TEurope, et 
que le décret du 13 riovemi>re no prétend nullement aïîaibïir* Le décret met 
en cause renseignement, non l’Académie; celle-ci, par des dispositions anté¬ 
rieures que Iç décret supprime, était instituée directrice suprême et sans con¬ 
trôle de cet enseignement ; le Gouvernement de Votre Majesté, reconnaissant 
les inconvénients et les dangers de cet état de choses, use du droit que lui 
donne sa responsabilité en modifiaEJt l’organisation de cet enseigement, mais 
il n^a pas prétendu faire peser sur l’Académie une censure ou un blûme* Je 
rendrai même cet hommage à l’Académie, que, rorganïsatioii □iicienue étant 
admise, il était impossible d’en tirer plus d’avantages, et le rapport qui a rno» 
livé le décret n’a prétendu établir qu’un fait ; c^est que cette organisation 
u’était plus en rapport avec le temps où nous vivons, ni avec l’esprit libéral 
du Gouvernement de T Empereur, ni avec retendue et la nature des connais¬ 
sances que réclame le mouvement des arts en Europe* 

Prétendre que des lûb ou règlements établis sous le règne de Louis XIV ne 
sont pas susceptibles de profondes iiiodîricatious, c’est montrer^ aux yeux 
de touSj la faiblesse même des motifs sur lesquels s'appuie la protestation ré¬ 
digée par M. le secrétaire perpétuel de rAcadémie; c’est prouver qu’une 
compagnie qui conserve de pareilles illusions ne saurait être consultée lors^ 
qu’il s’agit d'établir un système d’encouragement en rapport avec notre 
siècle* 

D’ailleurs si mon administrai ion n’a pas consulté TAcadémie des Beaux- 


Arts lorsque l’étude dont ces réformes ont été Tobjet m’a été présentée, î’Aca- 
démie ne doit s’en prendre qu’ù elle-mûme* H appelons le passé* A la date du 


26 janvier 1831, le miiùsiro de l’iiUérieur, M. le comte de Montalîvet, avait 
pris un arrêté par lequel il éiait formé une commission chargée de faire un 
rapport sur les 7 ?}Odificütiom qui pouiraient être appoî^Mes aux rèqlemenis 










de rÉcoIe des Beaus-AiHs et de l^\ca‘Jd!Ilie de France à Rome. Cette commis¬ 
sion était composée : 

Pour ta peinture : 

De MM, Gérard, membre de Flnstitiit, 

Groî^, membre de rinstitat. 

Gaérîn, membre de ï’fns^tituu 
Ingresj membre de liEïstilut, 
îlersetit, membre de l'InsiiinL 
Sclinetîî, 

Del ar fiche. 

Deïacroiît, 

Léon Coignet* 

A. ScUeirer. 

Pour la sculpture : 

David, membre de i^Iiisiitut. 

Cartellier, membre de Tlnstitut. 

Pradicrj membre de Flnstitut. 

Lemaire, 

NanteuiL 

Pour ta gravure : 

Desnoyerâ, membre de rinstitut. 

Massa rd. 

Pour t^archftecture : 

Uuyot, membre de t'Insthiit. 

Percier, membre de Tlnstiiut* 

Fontaine J membre de rinstitat* 

Aliuvoîiie» 

Duban, 

Blonet. 

CarUüe. 

Les UC II r* 

Pour la mustgtte : 

Cliénibini^ membic üc T Institut. 

Boicldîeu, membre de rinsiilut* 

MM. Quatremère de O'iiney, Edouard Berlin et Mérimée père, étaient éga¬ 
lement désignés pour faire partie de cette commission* 

Le 31 janvier lâ31, le président de FAcadémie des Beaux-Arts répondait 
au ministre que la /j* classe de FInstitat pensait avoir seule le droit de pro~ 
poser tous tes projets rramélioratmi dont P étude des arts est smceptii/le. 
Sans se décourager par cette fin de non-recevoir, le ministre^ à la date du 
U février 1831, écrivait de nouveau au président de ta classe des Beaux-Arts, 
qu’il ne prétendait point confier à cette commission le soin d’opérer des chan- 
^gements et modifications dane les règlemcnis de FÉcole, mais simplement la 
consulter* 













Cette lettre se terminait ainsi : «L’Académie, d'ailleurs, reconnaît eile- 
mùine que le mouvement dea arts et des Idées qui s*y rattachent a rendu 
nécessaires des modifications relatives aux progrès des études et aux effets 
d*une émulation plus étendue. En de telles circonstances il était du devoir 
du Gouvernement de chercher de bonne foi tous les moyens d’amélioration 
qui pouvaient lui être suggérés? il a désiré que toutes les opinions fuBsent 
produites an grand jour; il a voulu qu'il ne lui manquât aucun des rensei¬ 
gnements propres à éclaîrersa justice. Si plusieurs membres deTInslitut ont 
été appelés dans le sein de la commission^ c^est donc à titre à^ùrtisîes et non 
point comme membres de rimiUut^ 

et Telle sont, monsieur le président, les conditions qui m'ont guidé dans la 
création et dans la composition de cette commission. Il n’ajamais pu entrer 
dans ma pensée de contester à TAcadémie le soin qui lui est attribué de 
poser iùus les pri^jets framéiioration dont rétude des arts est susceptible^ 
mais assurément un tel soin ne saurait lui apparteuîr exclurivement ? et, 
tout eu respectant tous les droits de l’Académie, entièrement distincts de 
ceux du ministre, j’ai dù trouver juste et convenable d'appeler a moi tous 
les conseils qui pouvaient m'éclaîrer dans cette grave question, » 

Le 11 août 1832, c’est-à-dire seize mois après cette lettre ministérielle, le 
président de l’Académie des Beaux-Arts répondait, au nom de la compagnie, 
par un mémoire dans lequel il représente au ministre que le corps tout en¬ 
tier reconnaissait, après un long examen, v qu’au contraire, les succès et les 
progrès dont la France s'enorgueillit tiennent à ce principe d’unité et de 
continuité qui, dès Forigine jusqu’à nos jours, a réuni en une seule l’institu¬ 
tion de TÉcolc et celle de l’Académie, c’est-à-dire dans un seul et mèmecer- 
cle, et sous une direction constante, les mûmes maîtreSj soit l’enseignement 
supérieur des arts du dessin, soit le système de rapports qui doivent les unir, 
soit la surveillance des études à T Académie de Borne, soit les encourage¬ 
ments des talents par des prix divers, par les choix qui entrent dans ses at¬ 
tributions et parles nominations ou présentations qui lui sont dévolues,.. 

Ce mémoire concluait à ce qu’il ne fût rien modifié à rorganisaiiou exis¬ 
tante et surtout à ne pas admettre que Fétude d’une nouvelle organisation 
fût confiée à d'autres artistes qu’à des membres de la classe de rinstitut, 
A l’appui de ce manifeste, et afin de paralyser entièrement raction du mi¬ 
nistre,. la lettre suivante, signée par tous les membres de l’Académie dési¬ 
gnés pour faire partie do la commission instituée par arrêté ministériel, était 
adressée au ministre : 

« Monsieur le mijiislro, 

<i Les soussignés ayant concouru à la délibération exprimée dans la lettre 
que l’Académie vient de vous adresser pour réclamer l’exercice de ses droits 
dans la révision de ses règlements et du régime des arts, il leur serait impos¬ 
sible, sans manquer à leurs devoirs envei's le corps dont ils font partie, de 
coopérer partiellement dans la commission ou vous les ave^ appelés à des dé¬ 
libérations sur des questions dont rexameii semble devoir appartenir à TAca- 
démîe entière, » 
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Il ne m'appartient pas aujourd'hui de rechercher les motifs qui engagèrent 
le ministre de rinlérieur h ne pas poursuivre le projet de réforme introduit 
par un arrêté. L’Académie resta maîtresse de renseignementt mais ii est à 
remarquer que tous les membres de la commission désignée par Je ministre, 
et qui, eu 1831, ne faisaient pas partie deTAcadémie, sauf un, furent, quel¬ 
ques années après, jugés dignes par la compagnie d’entrer dans son sein. Je 
ne fais cette obs<;rvation que pour constater rintelligence du choix dé l’ad¬ 
ministration et combien peu la 4® classe était fondée à récuser le concours des 
artistes désignés par rarrûté ministériel du 2Q janvier 1831. 

^ A 

Ces projets de réforme étaient-ils fondés? 

Dès le 19 pluviôse au x, un rapport présenté au ministre de l’intérieur afin 
de charger une commission de 15 artistes de présenter un projet de règle¬ 
ment pour Torganisation défiuitive de TJ^xole de peinture, et comprenant en 
effet cinq peintres, cinq sculpteurs et cinq architectes, se termine par ce 
passage : « Le ministre remarquera que si Ton n’a point mis David au nom¬ 
bre des commissaires, c’est qu’il s’est prononcé publiquement contre rÉcole 
ou Amdêmie de peinlure; il pense que les écoles des beaux-arts sont inu¬ 
tiles, que son atelier est la meilleure école. » 

Dans un projet d’organisation d’une école nationale d’architecture présenté 
par Î\L Vaudoyer^ architecte, le 2/i pluviôse an xï, on lit ces passages t 

« On ne sçaurait trouver trop de ^fix professeurs à rarchitecture-..,* Ces 
six professeurs diviseront entre eux l’instruction en six classes. 

t( l""* classe. Eléments, comparaîson des monuments entre eux et aux prin¬ 
cipes de composition; application desdits principes développés sur les pro¬ 
jets rendus par les élèves...,, 

(i 2^ classe. Historique de Tarchîtecture des différents peuples, recherches 
sur la beauié et proportion des monuments antiques; étude des auteurs an- 
cieus et grande composition..».. 

3* classe. Construction ; étude des différents genres de construction des dif¬ 
férentes nations, de celuy particulier des anciens, de leurs méiliodes et de 
leurs matériaux comparés aux nôtres; expériences en nature et démonstra¬ 
tion sur les monuments mômes*..,. 

ô* classe* Perspective; développement des proportions des monuments 
d’architecLiire sous divers points de vue de perspective; méthode simple et 
abrégée de st‘ rendre compte par la perspective de scs différciïtes compositions 
et leçons pratiques aux élèves qui opéreront, pendant ce cours, sous ta direc¬ 
tion du professeur dans des salles disposées à cet effet..... 

5® classe. Mathématiques ; application des mathématiques ôiPart de bâtir, 
îi celui de lever des plans par la trigonométrie..... 
classe. Stéréotomie, etc,..,. » 

Cependant, que’s étaient les cours inscrits au tableau de l'École des Beaux- 
Arts (section d’architecture) avant le décret du 13 uovembre? i^ un cours de 
mathématiques, de géométrie et de perspective; 2® un cours de construction ; 
3° un cours d’histoire de l’arclntecture ; 4*^ un cours de théorie ; ce dernier 
n’était pas fait depuis nombre d’années* Dans le môme projet, dressé par 
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M. Vaudoyer, et qui servit de base à la rtîorganisutîon de TÉcolc des Geaux- 
ArtSj on lit encore ce paragraphe : 

« Les jeunes architectes, au contraire, excellent dans la tlirorîe et dans le 
dessin, et reviennent souvent de Rome awis amir ta motndye noiion fhscou- 
slntctiom. Le gouvernement ou les paHiculiers qui les emploient les pre¬ 
miers payent souvent trùs-cher leurs premières teoles ei 3 ce genre* n 
Donc, à cette époque déjà, quelques-uns des înconvénieiUs attacliés au s^ys- 
tèmc(ictiicl d’enseignement et mis en évidence dans le rapport de M. lesu- 
rintendunt des Beaux-Arts,étaient signalés par un des membres tes |>lus juste¬ 
ment autorisés de l’Académie des Beaux^AHs. Celuî-ci réclamait l'otiverture 
de six classes pour les arcliitecics, et un ensergnement étendu, soit comme 
histoire de Tart, soit comme pratique. Si ces besoins se faisaient sentir en 
Tan XI de la république, sont-ils moins impérieux aujourd’hui? 

Dans sa lettre du h février 1831 h M. le président de TAcadémie des Beaux- 
Arts, le ministre de rintérîeur disait : tt Des réclamations puissantes m^ont 
été adressées par un grand nombre d’artistes, et, vous le savei, des désordres 
graves ont éclaté^ dont la cause véritable est dans ce besoin de réformes qui 
se manifeste de toutes parts.,... ■ 

Ainsi donc, depuis la réorganisation de l’Iîcoie des Beaux-Arts, sous le 
Consulat, Cl mémo avant cette réorganisation, un système d’enseignement li¬ 
béral, susceptible de progrès ci de modiJicaLîous^ était demandé; l’Académie 
cependant est restée sourde à ces demandes, soit qu’elles vinssent de ses 
membres mêmes, soit qu’elles partissent de, l’administration. 

àlais que Votre Majesté me permette de placer sous ses yeux la lettre d’un 
artiste justement célèbre, et dont le caractère comme les couvres ont une va¬ 
leur incontestable- Le 23 novonibre 181C, Gérîcault écrivait de Rome: «L’Ita¬ 
lie est admirable à connaître, mais il ne faut pas y passer tant de temps 
qu’on veut Ic dire; une année bien employée me paraît suflisante, et les cïni| 
années que l’on accorde aux peiisîonnaires leur sont plus nuisibles qu’utiles, 
en ce qu’ils prolongent leurs études dans un temps où Î1 serait plusconve’ 
nable de faire des ouvrages; ils s’accoutument ainsi à vivre de l'argent du 
Gouvernerriont, et passent dans le repos et la sécurité les plus belles années 
de leur vie* Ils sortent de là ayant perdu leur énergie et ne sachant plus faire 
d’efforts. Ils icnnînent comme des hommes ordinaires une existence dont le 
comnicncemeiit avait fait espérer beaucoup. 

« C’est enterrer les arts au lieu d'aider à leur accroissement;^ et dans le 
principe, rinstitutiomde l’Ecole de Rome n’a pu être ce qu’elle est aujour¬ 
d'hui* Aussi beaucoup y vont, peu en reviennent. Les vrais encouragements 
qui conviendraient îi tous ces jeunes gens habiles seraient des tableaux à 
faire pour leur pays, des fresques, des monuments à orner, des couronnes et 
des récompenses pécuniaires, mais non pas une cuisine bourgeoise pendant 
cinq années qui engraisse leur corps et anéantit leur âme* 

« Je ne confie ces réflexions qu’à vous, M..vous assurant de leur jus¬ 

tesse et en vous priant de ne les point communiquer, n 
En effet, si un ministre de rio^érieur lecolaît devant l’exécution d’un prr- 
jet de réformes de l’École des Beaux-Arts, projet dont il concevait cependant 
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la nécessité, Turgénee mêmGj un jeune artiste isolé était assez fondé à redou¬ 
ter^ pouf son avenir, les conséquences d’une indiscrétion livrant à la publi¬ 
cité ses idées de réformes* Cette pression exercée par TAcadémie des Beaux- 
Arts sur l'administration, sur l’enseignement des arts et Tavenir des artistes, 
est-elle compatible avec les idées larges et libérales du Gouvernement de 
TEmpereiir ? 

Le Décret du 13 novembre détruit le monojïole d’enseignéinent et de distri- 
biiiiDH de récompenses laissé trop longtemps entre les mains d*ime compagnie 
se recrutant elle-rnéme, n’ayant aucune responsabilité et ne croyant devoir 
compte à personne de la direction qu’elle donne aux étndcs ou de leur affais¬ 
sement* L'Académie des Beaux-Arts réclame pour le mainiicn du monopole 
qui lui était attribué^ ceîa est naturel j mais Tintérât des arts doit passer 
avant les privilèges plus ou moins bien établis d’une compagnie. Or, Texpé- 
rience d’im demi-siècle, les demandes de réformes sans cesse repoussées, 
rétat même de renseignement des arts à l'École, notoirement insuffisant, font 
assez connaître que les intérêts de rAcadémîe et ceux do renseignement 
étaient incompatibles et ne devaient pas être plus longtemps confondus. 

Llnstitut u'eat pas un corps enseignant. L'Académie française ne dirige 
pas rUniversité J elle s’y recrute souvent, mais elle n’a pas la main sur ren¬ 
seignement. L'Académie des f^eiences no dirige pas plus les écoles spéciales 
que rAcadémie des inscripiiona ne dirige l'École normale ou celle des Charles. 
L’enseignement, en France, appartient à l’État et non à un corps^ si respec¬ 
table qu'il soit, !l serait peut-être h souhaiter que l’initialive des particu¬ 
liers pût constituer en Frai*ce, comme cela se pratique dans un pays volain^ 
des compagnies indépendantes, ayant leurs franchises, ne relevant que d’elles- 
niêmcs et vivant toutes sous la protection égale de la loi. Mais est-ce le cas de 
l’Académie des Beaux-Artsî Est-ce à Taîde de ressources recueillies librement 
chez les particuliers que rAcadémie des Beaux-.^rts ouvre une école, donne 
des récompenses? Non, rAcadémie des Beaux-Arts est subventionnée par 
l’Éiat, ou plu tût elle prétend seule, à tout jamaiSj diriger un enseignement 
subventionné par l’État^ dont celui-ci est responsable. 

Dès lors^ toute concurrence k cette compagnie est impossible* si elle se 
refuse au progrès, il n’y a qu'un seul moyen laissé à TÉtal, c’est d’accom¬ 
plir ce progrès k côté de cette compagnie et mOinej au besoîii, malgré ses 
réclamations. Ce ne sera pas uu des moindres titres à ta recotmaissunce de la 
postérité pour le Gouvernement de Votre Majesté d'avoir accompli, après 
mûre réflexion et après une étude sérieuse de cette grave qiiestion, une ré¬ 
forme essayée vainement plusieurs fois depuis le commencement du siècle 
et désirée ardemment par toutes les personnes qui s’intéressent au dévelop¬ 
pement des arts en France. 

Sur quoi portent d'ailleurs les réclamations qui ont été soumises à Voire Ma¬ 
jesté? Si on laisse de côté les éloges que la classe de rAcadémie n’épargne 
pas à l'institution, éloges qu’il ne convient pas de discuter, et le tableau 
brinant qu’elle fait de ses origines et de ses privilèges, ces réclamations peu¬ 
vent se résumer en cette phrase de sa lettre : « Votre Majesté voit bien que 
le décret relire h rAcadémie la source de son activité, sa vie morale, et, 
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pour aÎQsi dire^ sa raison d'être. » Ne peut-on répondre à ce cri suprême 
L'Académie française, celles ries inscriptions^ des sciences morales, des 
sciences, ne dingciil aucune école, et cependant elles vivent, font preuve d'ac¬ 
tivité et occupent non-seulement la France, mais l’Europe de leurs remar¬ 
quables travaux- 

L’Académie des Beaux-Arts ne peut-elle, comme ses sœurs, devenir un 
foyer d’activité intellectuelle et fournir aux artistes des sujets d'émulation ? 
N’est-elle pas assurée que le Gouyernement de Votre Majesté luî donnera, 
autant qu'il dépendra de lui, les moyens de développer fétude des arts et de 
récompenser les efforts individuels? 

Si TEmpereur Napoléon I", au sortir de la révolution^ a voulu que ceîte 
ancienne Académie des Beaux-Arts fût relevée de ses ruines, c’est qu’avec 
l'esprit pratique qui caractérisait son génie, il a voulu d’abord rétablir une 
institution dissoute ; mais U création des prix décennaux, invoquée dans la 
lettre de l’Académie, montre assez que rEmpereur voulait donner un stimu¬ 
lant de plus aux artistes. C’était une pierre nouvelle ajouîée à l’édifice qu'il 
venait de rétablir sur des débris, Alors T Empereur Napoléon se servait des 
éléments épars qu'il avait sous la main, et ces éléments, eu ce qui touche aux 
arts, ne lui permettaient que d'entreprendre une restauration. Mais certai¬ 
nement l’Empereur ne songeait pas à doter une arùtocratze éiedtve com^ne 
étant le plus di[/ne conron7ie?nent d^une civilimtiofh C’est fausser Lliistoire 
que de prêter de pareils motifs à. l’Empereur, organisateur des principes de 
la révolution. 

Dans des publications récentes, on a fait ressortir le tort que le Décret du 
13 tiovenibre'faisait aux jeunes gens en supprimant les seconds grands prix* 
La lettre de l’Académie des Beaux-Arts vient de nouveau soulever cette ques¬ 
tion. a Une des faveurs les plus mémorables qu’ait obtenue l’Académie (dit la 
lettre), à cette époque surtout où la guerre avait de cruelles exigences, c’était 
l’exemption du service militaire pour ceux qiü rempotaient les seconds 
grands prix de Rome et qui pouvaient dès lors continuer leurs études jusqu'à 
ce qu’ils devinssent capables de remporter les premiers grands prix* n 

Il n’y avait dans Torigine qu'un seul grand prix de Rome, et TAcadémie 
elle-même reniendait ainsi, comme on va le voir; mais il s’agissait d'exemp¬ 
ter des jeunes gens de la conscription, en termes non équivoques, d’éluder la 
loi. Dès lors l’Académie eut l’idée de donner des seconds grands prix. H existe 
dans les archives de mon administration une lettré dé M. le secrétaire perpé¬ 
tuel de i’Académie, à la date du Ù septembre 1820, eu réponse à une lettre 
ministérielle du 3 septembre, qui engageait l’Académie à restreindrê jmqulf 
nouvel ordre tusage d accorder des doubles grands prix. La réponse de 
M, le secrétaire perpétuel est ainsi conçue, en ce qui concerne les grands 
prix ; 

* Il serait question de se demander sî la révolution n’a pas multiplié 
outre mesure, non les prix, mais les genres d’art auxquels on les a appliqués, 
et qui ont on ne peut pas moins besoin de cet encouragement (sic) ; car si 
nous péchons, c’est par trop d’en cou ragementSt Je ne saurais trop dire que le 
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secret d’encourager aujourd’hui les arts serait do décourager habilement le 
trop plein des artistes. 

•I Ceci me conduit à eiptiquer la multiplication des prix de second ordre 
depuis vingt ans, et le nom qu’oa leur donne. Cela est dû d la consaip^ 
tion. Oîi avait exempté de la conscription ceux qui remportaient les grands 
prix^ et on n’appelait auparavant de ce nom que le premier. On imagina, pour 
multiplier les exceptions, d’appeler tous les prix ffrands. Il y eut un premier 
grand prix, celui de la pension de nome; ensuite un second grand prix, qui 
n’a qu’une médaille; enfin un deuxième second grand prix, îVêwï. Voilà ce qui 
fait croire qu’on donne plus d’un grand prix. C’est vrai nominalement, c’est 
faux par le fait. » 

M. le secrétaire perpétuel de l’Académie en î8ï5 s’élève d’abord contre 
Tabus des encouragements que restreint le Décret du 13 novembre; puis il 
explique comment la compagnie a procédé depuis vingt ans, c’est-à-dire de¬ 
puis 1805, pour éluder la loi sur la conscription. L’Académie préteod-elle 
aussi établir un droit sur cette manière de procéder vis-à-vis la loi à laquelle 
tous les citoyens sont soumis, et est-ce là un de ces privilèges qu’eUe suppose 
ïnattaquabtes î 

Dans son récent manifeste l’Académie des Beaux-Arts perd de vue presque 
entièrement les véritables intérêts de Tart qu’elle prétend soutenir. Son se¬ 
crétaire perpétuel, en 1825, envisageait les choses à un point de vue plus 
élevé. Il ne peut être question dans une école d'art de former des artistes 
quand même, mais il s’iigit de fournir aux jeunes gens doués d’aptitudes 
réelles pour Tart les moyens les plus étendus, les plus prompts et les plus li¬ 
béraux de s’instruire; de cultiver chez eux un talent individuel, original, de 
le développer; puis, cela fait, de les rendre au pays,qui a'en sert et en pro¬ 
fite. Une École des Beaux-Arts n’est pas un séminaire* Pour les paroisses il 
faut des desservants et des vicaires, comme il faut des maires et des maîtres 
d’école pour les communes. Mais un enseignement d’art doit produire la qua¬ 
lité et non la quantité* Sî Fou admet que l’Ecole des Beaux-Arts soit un 
moyen d'exemption du service militaire et une pépinière dqiomiues croyant 
embrasser une carrière assurée par FEtat, on élèvera peut-être ainsi une 
classe de citoyens tranquilles et lieureux^ mais on ne travaillera guère au 
profit de Fart. L’Académie croit-elle sérieusement d’ailleurs qu’un jeune 
iiomme montrant à vingt ans des dispositions précoces pour Fari^ travailleur 
et assidu aux études, ne trouvera pas le moyen de se racheter du service mi¬ 
litaire, quand nous voyons chaque jour des ouvriers capables, utiles à leurs 
patrons^ inspirer assez de confiance en leur mérite pour que l’initiative des 
panîculiers leur donne les facilités de se faire remplacer î Et faut^il pour 
cela en venir à éluder la loi? 

Quant à l’argumentation contenue dans la lettre adressée à Votre Majesté, 
et qui concenie les titres à donner aux lauréats des grands prix, cela, en 
vérité, est peu sérieux. Que les lauréats s’appellent prix de rAcadémie^ ou 
prix de i*Ecole des Beaux-Arts^ ou grands prix de Romej la valeur de cette 
récompense suprême ne parait pas en être amoindrie ou augmentée. Que la 
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distribution de ces prix soit faite sous la coupole de Plriaiitut oü aîJleurSj ce 
n'est point là une tiuestîon qui puisse influer sur les progrès de Tart; que le 
rapport annuel sur les prix de Home ou les envois des pensionnaires soit fait 
pur l’AcadtSmic en corps ou pur un conseil supérieur, dans lequel certaine¬ 
ment l'adrainistraiion sera toujours heureuse d’introduire des membres de 
rjnstitut, le résultat est le môme, et pour les élèves et pour le public. La 
manière libérale dont le Décret du 13 novembre compose le jury qui doit juger 
les travaux des jeunes artistes ne peut qu’empêcher le renouvellement des 
scènes fâcheuses dont nous avons été témoins lors des dernières distributions 
des prix ; car un jury tiré au sort parmi les artistes les plus justement re^ 
nommés, et dont sont exclus les professeurs h. l’Ecole, ne saurait être accusé 
de partialité, 

MM. les membres de TAcadémie paraissent craindre que les donations 
faites par quelques personnes pour faciliter les études aux élèves ne puissent 
avoir la même destination, après le Décret du 13 novembre. 

Je ne saurais partager cette appréliension. Est-ce qu'il n’y aura pas cliaque 
année des élèves qui remporteront les grands prix de Rome ? Quel obstacle * 
empêchera donc l’Académie des Ceaux-Arts de répartir entre eus, selon sa 
conscience, les arrérages de la rente de 3,000 fr. léguée par madame Leprince. 

Le vœu de M. le baron Trémonl ne sera pas plus difficile à réaliser; car les 
candidats aux grands prix de Rome peuvent être classés par ordre de mérite, 
et le 2 représentera le second prix. Pour le prix Achille Leclère, le dona¬ 
teur n’a pas dit qu’il ne l’accordait qu’à la condition qu’il serait décerné par 
PAcadémie des Bèaux-Aris ; il a indiqué le mode administratif qui, au mo¬ 
ment où il testait, était pratiqué pour le Jugement des candidats aux prix do 
Rome : et le changement de ce mode ne pourrait, à mon sens, entraîner la 
caducité du legs. Mais en tout état do cause, et en admettant même la cadu* 
cité de ces doi^ations, la conservation ou rabaudoii de capitaux produisant 
une rente annuelle de 6,OOÛ fr. ne peuvent entraver des réformes destinées à 
relever renseignement cl ta pratique des arts en France^ 

L’Académie des Beaux-Arts relève, dit-elle, dans l’ordre administratifs du 
ministre de rinslT^ction publique^ et elle s’étonne dès lors que mou collègue 
n’ait pas été appelé à contre-signer le Décret du 13 novembre; d’autant, 
ajoute-L-elJe, que le ministre de la Maison de l’Empereur et des Beaux-Arts 
n’a rien de commun avec la classe de l’Institut. 

J’accorde volontiers ce dernier point : mais si le ministre de la Maison de 
l’Empereur n*a rien de commun avec Plnstitut, l’Ecole des Beaux-Arts et l'Aca¬ 
démie de France à Rome sont placées dans mon département; et si, après un 
examen approfondi, j’ai reconnu que des réformes devaient être apportées au 
régime de ces établissements, que certains rouages administratifs devaient 
être modifiés, qu’il convenait notamment de substituer, pour le jugement des 
ouvrages des élèves, un autre mode que celui qui était précédemmeiH suivi, 
n’éiait-iî pas de mon devoir de proposer seul à Votre Majesté les mesures né¬ 
cessaires ? Dans quel but me serais-je concerté avec mon coilègue de l’instruc¬ 
tion publique pour réorganiser des services dont la gestion m’est exclusive- 
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ment confiée et dont je suis seul responsable? La classe des Beaux-Arts a été 
pendant plusieurs années appeléè à former le jury d'admission à l’exposition 
des œuvres des artistes vivants et le jury des récompenses; V^otre Majesté a 
récemment jugé convenable, sur ma proposition, de composer le jury d’autres 
éléments, et un arrêté ministériel, rendu par moi seul, a consacré cette dispo¬ 
sition nouvelle, parce que le service de Texposîtion est placé dans mes attri¬ 
butions. 

Affirmer que l’Académie des Beaux-Arts, TEcole des Beaux-Arts et TAcadé- 
mïe de Rome sont trois anneaux de la même chaîne et qu’il n’^est pas possible 
de les séparer, c’est faire une étrange confusion, puisque l’Académie des Beaux- 
Arts fait partie d’une compagnie savante relevant d’êlle-mûme et fonctionnant 
en dehors de l’action de radmînîsiraiion, tandis que l’Académie de Rome et 
l'Ecole des Beaux-Arts sont des services publics, des établissements de l’Etat* 

Je pourrais clore ici rexamen des questions soulevées par les signataires de 
la protestation; car préoccupés seulement, on peut le croire, de la conserva¬ 
tion de leurs privilèges, ils se sont abstenus de discuter tes dispositions du Dé> 
cret du 13 uovembreeii ce qui touche à renseignement. Je croîs néanmoins 
nécessaire de compléter ce rapport en indiquant, par quelques points sail¬ 
lants, les graves considératious qui m’ont déterminé à proposer k Votre Ma¬ 
jesté de signer lo Décret du 13 novembre* 

L’enseignement à TEcole des Beaux-Arts était-il complet? Pour les peintres, 
renseignement se bornait « demner d’après le modèle pendant deux heures 
par jour; pour les sculpteurs, à modeler pendant le môme espace de temps. 

Le professeur faisait une simple correction de la copie. Les élèves peintres et 
sculpteurs pouvaient suivre les cours d’anatomie, d’histoire et de perspective. 

Ces cours étaient à peu près déserts. Pour les architectes, les cours indiqués 
sur le tableau étaient ceux de mathématiques, de perspective, de construo- 
tion, d’iiistoirc et de théorie d’arcbitecturc* Le cours de construction était 
d'une insuffisance notoire, celui d’histoire peu développé, et celui de théorie 
n’était pas fait. 

C’était donc en dehors de l'Ecole que les artistes peintres, sculpteurs et ar¬ 
chitectes pouvaient prendre des notions de leur art* L^Ecole, à proprement 
parler, n’était qu’un lieu de concours, et ses concours étaient jugés par les 
professeurs, qui s^adjoignaient, par voie d’élection, des jurés. Ces professeurs 
se recrutant eux-mémes, ou ne peut admettre qu’ils voulussent se donner des 
coJifegues professant des doctrines étrangères aux leurs, fussent-elles meil¬ 
leures ou plus étendues. 

Les jeunes gens se destinant aux arts étant nécessairement obligés de pren- * 
dre renseignement en dehors de TEcoïe, on ne comprend pas trop sur quoi 
l’Académie fonde cette unité de doctrine dont elle parle dans sa lettre à TEm- 
pereur. C’était donc sur les concours que cette unité pouvait reposer. En effcL 
la doctrine ou plutôt la formule admise par le corps des professeurs ne profes¬ 
sant pas ou professant peu constituait un critérium dont les jeunes gens ad¬ 
mis à concourir ue pouvaient s'écarter, sous peine de ne jamais obtenir de 
récompenses, L'Ecole des Beaux-Arts n’enseignant pas et n’étant qu’ua ceutre 
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d'épreuves, les ateliers particuliers n’étaieut plus eux-mûmes que des lieux 
de préparation aux concours* il me s'agissait p;t3 d'instruire lu jeunesse ou de 
développer des aptitudes mdividueltes» roriginulîté* il s’agissait seulement de 
façonner de futurs élèves de Home, mais dans le sens absolu admis par le 
corps des professeurs et jurés, tous d'accord sur ce sens absolUj, puisqu'ils se 
recrutaient eux-mêmes- On a vu avec regret, il y a quelques années, en 1855, 
SC fermer le seul atelier d'architecture qui, depuis 1832,* avait maintenu des 
doctrines indépendantes de TEcole, un enseignement élevé et lîbéfaL De cet 
atelier sont sortis la plupart des meUluurs architectes chargés aujourd^iui de 
travaux publics ou privés; mais, pendant sa durée, pas nn seul élève de cet 
atelier n*a obtenu le prix de Home, le professeur n'étant pas membre de TA- 
cadémîe. 

Cependant^ soutenu par les convictions profondes et le caractère honorable 
du maître, Tatelier était toujours plein, et, je le répète, il a fourni à mon ad¬ 
ministration une pépinière de sujets du premier ordre. Depuis ta fermeture 
de cet atelier, rarchîteetnre n’a réellement plus été enseignée autrement 
que par ces concours gradués de T Ecole qui ont pour résultat presque unique 
de donner des brevets de capacité aux médiocrités patientes, ou tout au 
moins de ne diriger les études qu’eu vue de roblention de récompenses pro¬ 
mises à ceux qui savaient plier leur talent au système académique- Aussi 
a-t-oû vu, peu à. peu, depuis la réorganisation de t’EcoIe en 180G, les grands 
prix, qui d'abord étaient donnés à des jeunes gens avant t’âge de vingt-cinq 
ans, ne plus être accordés qu’à des élèves ayant passé cet âge* SI l'on consulte 
les registres de l’Ecole des lieaux-Arts et la liste des grands prix depuis 1806 
jusqu’en 1863, il est facile de reconnaître que les œuvres dos artistes ayant 
obtenu le prix de Home avant vingt-cinq ans sont certainement celles qui lais¬ 
seront les traces les plus durables dans la collection des arts de notre siècle. 
De plus, la liste de ces prix fait voir que depuis 1852 un seul peintre et deux 
sculpteurs ont été envoyés à Home parTAcadémie avant Tége de vingt-six ans. 
ün seul architecte a également obtenu cette récompense avant ï’âge do vingt- 
cinq ans, et c’était un ancien élève de l'Ecole polytechnique. Avant 1852, au 
contraire, sur 4^ peintres, 25 ont obtenu le prix avant vingt-cinq ans; sur 43 
sculpteurs, 10 ont obtenu ïe prix avaut vingt-cinq ans; sur 48 architectes, 14 
ont obtenu le prix avant viogt-ciuq ans, De cela ne peut-an pas conclure, ou 
que le niveau des études s’est abaissé depuis 1851, ou que le jury académique 
a pris le parti de n’envoyer en Italie que les artistes qui avaient fait preuve 
de patience plutôt que d’mt talent original? Daus Tune ou l’autre de ces hy¬ 
pothèses, le devoir de mon administration n’éiait-il pas de chercher à rdevcj 
îe niveau des études, et de changer le mode des jugements? 


* 








Voici cette liste, instructive à plus d’an titre : 



1 ftOti 
1S07 
l8aB 

18(19 

1810 

iRll 

iKia 

1813 

1814 

1815 
1818 
1817 


PEIiXTBES 


1819 

1820 
182! 
1822 

1823 

1824 


rtoisselier.28 ans 

üt'im.... 20 

Guillemot..... 21 

Laiig^lois..30 

Itrolliiiç...... 231/2 

Abel dePujol,. 2G 
Palliùre....... 23 1 ,'2 

{"'orestier.27 

VificJioti.201.'2 

» 

Allaui.. 30 

Thomas.24 1/2 

Copuiet (Léon), 221/2 
Aug. Hess..... 22 
Llubois....... 28 


1825 

1820 

1827 


II 

Houtaot,,.*,•, 

Court,, - 2k 

(Pas de priï.), 
A. Debay.,..•. 19 
Bouchot ,%% 
Larivière*.â6 


Norblin*. . * *., 29 1/â 
Feroîi* *..,, *, S41 â 
Bupré.â4 
n 

(pas de priï.) 

1 lîiiQ *’ .# t ,, 4 » 29 I/ul 

Vauchelet..... 211/2 


SCULPTEURS 




1S30 

mi 

m2 

ir:î3 


â6 


l S3 ' 


ÏKSfi 

1837 

1838 
J 839 
1859 


184i 

1843 

mk 


Schopiti*, * *,, 21 
Fianarin.,,. * • 23 
» 

Roger.. gr, 

Jounîy.___ S9 

I (Pas de prix,) 
Papety, âl 

Ulancfiard -.,,. 22 
Murat.. * ♦., ,. 39 
Plis, 1/S 

Hébert, 31 1/2 

Brïsset. 30 

jjLebouy.28 1/2 

nourry**,, 19 
y* , *, * - . 30 
Rarrias, *, *,.. 22l;'2 


1846 
1840 

1847 

1848 


i fe ¥ 


f ÿ « 


ftenouville 
Cabanel 

(Pas de prix,) 
Teu,,» 

(Pas de prix.) 
AXi, Boulanger, 23 


34 

23 


28 


Gimid*, ^ ♦,,, *, 23 ans 
Caloigne. 20 

Rutxhiel, 28 

Cortot., 31 1/3 

.Auguste*. 21 

David d'Angers* * 23 ■ 

Rude.. ,*,27 

Pradiei,, ,,**,.. 21 1/2 
Petitot.*. * * 20 

n 

Ramey, 181/2 

Roiuan *.*.*,,,, 23 
Lebœur-Nanteui!* 24 1/3 
Seurre., .,,***, 23 
Dixitiier. ^ 25 

)) 

Jacquot* .*,,*,, 3G 
Lemaire, *, *. .33 
(Pas de prix,) 
Dnmoiit, 32 

Duret,.*19 

Seurre(Emile),., 21S1/2 
(Pas de prix.) 
Desprez*,,, * *,, 27 

Lanuo,....37 1/2 

Jaley..,, ,,.**** 2a l/2 
Dantan aîné.. * ,* 29 l/3 
Uebay (J.)*, * *,, 37 

ï) 

lîusson, ******** 37 
(pas de priï.) 
Brian* ****,,,,* 27 
Jouffroy* .*,**,* 36 
SimarL .,,.**,* 27 
(Pas de pris.) 

Id, 

Bonassieux*, * * *. 36 

Ottiii...25 

Chambard* * * ., * 36 
Vilain* **.**.**, 20 
Gruyère* 35 

(Pas de prix.) 
Diebolt. *****,, * 25 
Godde,.. **.*,* 30 

Cavelier.28 

Maréchal_* ,,. 35 1/2 

Lequesue_* 36 

Guillaume.23 

(Pas de prix,) 

Perraud.. 2g 

Maillet*.* 24 

Thomas,, .***,, 24 

Roguet.* ,* 25 

Gumery*.* 23 1/2 


ARCHITECTES 


Dédéban35 ans 

Iluyot...25 

Leclerc. ***.,,,, 32 

Chatillon,.. 36 

Gautier, **.,**, 30 
ProvosL* **,,,,, 29 

Su J s_* *.38 i 

Caristîe.,29 

Landûii*..231/2 

Destouches**, , * 35 
Dedreux,*., *,,, 37 
Van Cléempute *, 21 
Gai naud* *,,,*** 31 
(Pas de prix.) 
Callei* ,,,,,,.*. 38 

Lesueur. * *.35 

Viliaifi... * ai j/3 

Bloiiet.25 1/3 

Gilbert aiiié.39 

Dubau. . _ 241/2 

» 

Labrouste (H.)*,, 33 

Bue___33 

Vaudoyer* *,*♦*, 23 
Labrouste (Tli,) *. 38 

Delannoy* *,,*.* 28 
CoQstant-Büfeuï, 28 
u 

Garrez__ , , ., 38 

Morrey, ,**,***, 35 i;3 
Leveîl *,,. *.26 

n 

Baltard.. 28 

Leqneux........ 28 

Pamin......... 20 

BoiiIaDger...... 29 

Clerget.20 

Gueiiénjn.30 

Gchartl......... 29 

LefiieL ...,,,... 28 ]/2 

B*illu.23 

Paccard..... . .. 28 

I 

ï) 

Titeuï.2g 

Télaz..25 1/2 

Desbuisson., ... 28 

U 

Normand.24 

André.28 

ïi 

Garnier.23 

Lebouteax.30 

Louvet......... 28 1/2 


J 





























































































ÏÎ8 


v: 

•H 

« 


1B5D 

1851 

1852 

1853 


Ï854 


1855 


PEINTRES 


SCULPTEURS 


BaiiOry,.22 

Boügirereati,., 24 1/â 


ï} 


Bocmardei».. * *. 27 1/2 


Cbîtflard*. *,., 26l/2!Craük*__ 2/t 

» 1 Lepère. * *.. 23 


(Pas de pr pris.) 

id, 

Giacomottî., *. 24 1/2 
Maülûl, 28 

Lévv, ^ 28 


{Pas de !*'■ prix.) 

Clément..... * 30 

[JeUunay.28 J/2 

Sellier. .27 1/2 

Renner....... 29 1/2 

,,.,JÜIraaiin...... 30 

n 


1856! 

1857 


1800 

1801 

1862 

1863! 


Michel... 27 

Lefebvre...... 27 

(Pas de prix.) 
l.ayrîînd...... 3ü 

Moncliablon... 28 1 /2 


(Pas de U'' prix.) 

Carpeaux... 27 1/2 

1} 

. n 

Chapu.... _ %2 

Doublemard,. * .* 29 

Vlaniglier.. 29 J/2 

. » 

Tournois.*,,.... â7l/2 
(Pas de prix.) 

Falguière.__ 2 g 1/2 

Cngnot.24 

Bartjïéjemy.. *.,27 

Sanson..__S7 1/2 

Hiûlle....28 1/2 

Roürgeoîs...... 25 


ARCHITECTES 


» 

Ancelet.sa 

» 

Ginain-..... 37 

» 

Dlet.... ...26 

Hoirnet..20 1/S 

Vaudremer.25 

ï» 

Dauinet.99 

» 

Guillaume.30 

lî 

Heim... 27 1/2 

Cciquart._27 1/2 

HoUle.99 

TLiern-.291/2 

Joyau.'. 201/2 

■Moyaux.. 20 

Cliabrol..... ... 27 

Brune..24 1/2 

» 


Si Poil remonte plus haut, on trouve, dé 1774 à 1806^ trente-deux peintres 
et sculpteurs ayant lous obtenu le grand prix avant Pâgede ans; noua en 
citerons quelques-uns^ 

1774, Louis Davidj peintre, a obtenu le prix à .,,, ; 25 ans. 


1770. RegUiUiU, peintre. 23 

1 1782. Carie Vernet, peintre... 24 

1784- Drouais, peintre,..,.,..,.,., . oq i/2 

Cliandet, sculpteur, 2i 

1789. Gîrodet, peintre.*. .. 23 

Meynicrj peintre. 23 

1790- Leinot, sculpteur....... 17 r'2 

1792. Tan nay, sculpteur...... 24 

1797. Guérin, peintre...*. 23 

î 1801. Ingres, peintre.......*. . 20 1/2 

?* 1802* Cartholini, sculpteur* .. 22 

> ^ 1803. BloTidclj peintre*... 21 




En appelant à concourir au grand prix de Rome tous les jeunes artistes^ 
quUi$ soient ou tion élèoes de l'Ecoie^ le Décret du 13 novembre rentre plei¬ 
nement dans Pintention des fondateurs de ce prix; en faisant juger les œu¬ 
vres des concurrents par un jury désigné parla sort, sur une liste d^artisles 
ayant obtenu des distinctions méritées, et dans laquelle seront placés néces¬ 
sairement les noms do tous les membres de l’Académie des Beaux-Arts, le 
Décret du 13 novembre rend à cette institution du grand prix une énergie 
qu^elle avait perdue. En faisant juger les concurrents par leurs pairs, c’est*a- 
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dire es peintres par des peintres,, les sculpteurs par des sculpteurs, et les ar¬ 
chitectes par des arcbitccteSs tryant tous fourni des gages de leur mérite, les 
garanties les plus sûres sont düiinées au)L jeunes gens et au public. Débarras¬ 
sés de la préoccupation de se conformer aui doctrines exclusives d'un corps de 
professeurs juges des travaux de leurs élèves, ceux-ci pourront retrouver cette 
activité înteilectuelle nécessaire au développement de Tartiste, et poursuivrc^ 
les voies nouvelles que leur ouvriront leurs goûts et leurs aptitudes* En éten¬ 
dant le programme des cours et en reudiant ces cours obligatoires, en instal¬ 
lant des ateliers dans TÉcole mômej le Décr et du J3 novembre fortifie et assure 
renseignement. En nommant tes professeurs et ouvrant d’ailleurs des salles à 
tous ceux qui voudront développer une partie de Tétude des arts, le Décret 
du 13 novembre évite rabaissement de renseignementj abaissement inévitable 
lorsque cet enseignement est livré à un corps de professeurs se recrutant lui- 
mûme; car il est évident que jamais ce corps ne fera entrer clans son sein un 
homme ayant des doettines étrangères aux siennes, et qu*il sera plutôt dis¬ 
posé à choisir au-dessous qu^au-dessus de lui* En mettant ta surveillance de 
renseigneriiênt entre les mains d*un conseil supérieur renouvelable tous les 
ans par fractions, Je Décret du 13 novembre met TÊcole des Beaux-Arts en 
garde contre ces doctrines étroites et absolues, si funestes au développement 
des arts* 

Qu'il me soit permis, en terminant, de dire à Votre Majesté que ce n'est 
point sans un profond sentiment de tristesse que Je me suis livré à des criti¬ 
ques à régard d'une classe de rinsiiUit, moî qui, personnellement, professe 
pour cette compagnie un véritable culte, et qui tiens à elle par un lien de con¬ 
fraternité* Mais du moment que mon silence a donné lieu à une interprétation 
blessante pour le Gouvernement de rEmpereur, j'ai dû rétablir la vérité des 
faits si étrangement défigurés par Terreur ou la passion* 

Je fais des vœux bien sincères pour que les membres qui ont signé la pro¬ 
testation dans un premier mouvement de susceptibilitéj qui, tous, sont dé¬ 
voués à TEmperour et à son Gouvernement, envisagent la question de réforme 
sanctionnée par te Décret du 13 novembre 1863 telle qu'elle doit être envi¬ 
sagée, c*eàt-îi-dire en dehors de toute considération de personnes et de sys¬ 
tème; je désire qu’ils se pénètrent de la pensée libérale et progressive qui 
Ta dicté, et qu^ils viennent prêter à Tadnimistration le concours de leur 
expérience et de leur renommée pour la réalisation de mesures réclamées 
depuis longtempa et devenues plus que jamais urgentes en présence de Tac- 
tivité croissante de notre siècle. Si le Gouvernement de Votre Majesté n’a 
pas cru devoir confier plus longtemps k TAcadémie des Beaux-Arts, comme 
corps, la direction des études, il a dû compter sur la coopération des 
hommes éminents qui font partie de cette compagnie; et la preuve qu’il y 
compte, c’est qu’il les a appelés tout d'abord au sein du conseil supérieur 
dans Torganisation intérieure de l’École, et qu'ils seront tous inscrits en 
première ligne sur la liste du jury. 

Votre Majesté a donné des gages assez éclatants de Tintérèt qu'Elle atiache 
à la prospérité des arts pour que tous les hommes de bonne volonté s’em¬ 
pressent de La seconder dans une aussi noble entreprise; mais si Tappel du 
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Gouvernement n’étaît pas entendu, s’il rencontrait un refus do concours chez 
les membres de TAcadémie des Beaux-Arts, tout en regrettant d’ètre privé 
d’auxiliaires et de collaborateurs aussi autorisés, je n’en poursuivrais pas 
moins raccomplissemcnt de Tœuvre du Décret du 13 novembre avec la per¬ 
sévérance et la fermeté qui seules peuvent assurer le succès de semblables 
réformes. 

Je suis avec respecL 

Sire, 

De Votre Majesté 

Le très-humble et très-dévoué serviteur 
et sujet, 

:] Le maréchal de France, ministre de la Maison de i'Empereur et des 

Beaux-Arts^ 

Vaillant, 

Paris^ le 2Q décembre 1803, 


On se rappelle que, par une note insérée au Momieurùn 28 décembre der¬ 
nier, le Gouvernement a fait connaître qu’iî ne serait rien changé ni à Tes- 
prit ni aux termes du Décret du 13 novembre 1803, 
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